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A la demande de l'USAID/Mali, une Ctude a Cté rCalisCe pour Cvaluer l'information en matière 
d'urgence alimentaire au Mali ainsi que le système de distribution, dans le but de determiner 
quels sont les secteurs dans lesquels des amCliorations devraient être faites, en particulier ceux 
concernant les populations les plus nécessiteuses du Mali, cela en insistant sur leurs habitudes 
de consommation et sur leur Ctat nutritionnel. 

Joyce King, expert en nutrition et responsable de l'Cquipe, et Simon Hunt, Cconomiste et expert 
en systemes de prCvention des famines du groupe d'Ctudes des problèmes alimentaires de 
1'UniversitC d'Oxford, constituaient 1'Cquipe de recherche. L'Cquipe Kinmunt  a travadid au Mali 
du 1" septembre au 11 octobre 1992. Le premier plan de travail a Cté rCvid, après consultation 
de I'USAID/Mali, pour tenir compte, d'une part, des contraintes de terrain dues aux problèmes 
de sCcuritC dans le nord, et de celles dues à la saison des pluies, et, d'autre part, pour prendre 
en compte les contraintes de temps et celles dues à l'absence de contrôle ou de donnees sur les 
quantitds de nouniture reçues ou sur le manque de suivi de 1'Ctat nutritionnel des bénCficiaires. 
Cependant, les idCes directrices du plan de travail furent retenues et, il y eut accord sur les 
principales questions auxquelles 1'Cquipe devrait essayer de répondre, h savoir : 

1) L'identification des populations pour la distribution alimentaire a- t-elle CtC faite de 
maniere correcte? 

2) Est-ce-que les populations concernCes ont reçu la nouniture? à quel prix? avec quels 
resultats? 

3) Concernant la distribution alimentaire, y-a-t-il de meilleurs moyens de parvenu aux 
rksultats obtenus? 

L'Cquipe Ctait dirigCe et assistbe par plusieurs membres de la Division de l'Agriculture de 
l'USAID/Mali et, pendant la plus grande partie des deux semaines et demi de travail sur le 
terrain, elle a et6 accompagnee par des membres du Comite National d'Actions d'urgence et de 
Rdhabilitation (CNAUR) et du Systeme d'Alerte PrCcoce (SAP), ainsi que par des membres de 
1'USAID responsables du Famine EarZy Waming Svstem (FEWS). A Tombouctou, CARE a CtC 
un guide, non officiel, mais cependant compCtent. L'equipe a visitC Tombouctou, deux Cercles 
de la RCgion de Mopti et trois Cercles de la region de Koulikoro. Eiie a aussi observe le choix 
des bCnCficiaires et la distribution des cCrCales h Tombouctou: il Bamako et dans les endroits 
qu'elle a visites, I'Cquipe a interviewe les responsables gouvernementaux et les responsables 
officiels des organisations non-gouvernementales; enfin 1'Cquipe a aussi revu la plupart des 
documents, Ctudes et rapports de mission concernant ces problèmes. 

Situation actuelle 

Le systeme d'urgence de d'information et de distribution alimentaire est constituC de trois 
ClCments : le système d'information; les actions programmCes et les distributions ciblees. Deux 



de ces ClCments ont connu une importante amelioration depuis 1988 : 

1) Le systkme d'information, qui constitue la base sur laquelie sont prises les decisions 
concernant la distribution, a fait preuve d'une activité impressionnante, organisé et 
efficace; il est maintenant largement respecté dans toute l'Afrique de l'ouest et au sud 
du Sahara. Le système s'est révC1C trks efficace en matikre de collecte, de traitement des 
donnees et de publication. En acquerant une plus grande credibiiité et une plus grande 
autorité, ii est surtout devenu de plus en plus capable, dans l'analyse des problkmes 
alimentaires graves, de promouvoir le consensus parmi les decideurs et les executants des 
programmes aux niveaux national et régional. 

Le programme d'actions, qui constitue le lien entre le système d'information et les 
decisions prises en matikre de distribution, s'est aussi revele de plus en plus efficace. 
Durant les deux dernikres annees, les actions recommandCes par le systkme d'information 
du SAP ont et6 totalement approuvees par le gouvernement et par les gestionnaires des 
organismes donateurs. Aujourd'hui, la répartition et les quantités de nourriture distribuees 
suivent de trks prks celles recommandCes par le système d'information du SAP. 
Cependant, A ce stade du processus, apparaît un point faible qui necessite une attention 
urgente, A savoir les delais dans la livraison actuelle de la nourriture. Des problkmes de 
securite ont interîi?rC avec les dates de livraison souhaitées, en particulier dans les regions 
de Mopti et de Tombouctou. Cependant, en plus de ce problkme, le temps necessaire pour 
qu'une decision administrative de liberer des stocks de cereaies soit prise constitue la 
cause la plus importante de retard. 

3) ' Le troisikme ClCrnent du système, A savoir la distribution de cereaies au niveau 
peripherique, c'est-&-dire aux menages precis d'une zone cible (Arrondissement ou 
Cercle), necessite des amCliorations si l'on veut que les effets benefiques sur la 
consommation ne soient pas perdus. Il est fréquent que les menages cibles ne reçoivent 
qu'une petite dotation en ct?rt?aies qui, en fin de compte, se révkle être un transfert 
inefficace. 

La structure effective du programme malien actuel d'information et de distribution gratuite de 
c6réales est, en grande partie, determinee par ses antécedents historiques. En 1970, dans l'esprit 
des organismes donateurs et des gestionnaires, le deficit de la production etait etroitement lie & 
la pauvreté et & la famine. Le moyen utilise pour traiter ce problkme etait la distribution 
alimentaire gratuite. Pour maintenir les coûts administratifs de ces distributions & un bas niveau, 
la nourriture gratuite Ctait disiribuCe sur une base egalitaire et non equitable. Le manque de 
nourriture, et non l'inadequation de la repartition, est ainsi consider6 comme une cause de 
l'insécurite alimentaire aiguë . De plus, dans une region donnee, ces sont tous les membres de 
la population, et pas seulement les menages cibles, qui sont perçus comme des beneficiaires 
egalement Cligibles. 

Dans les annees 1980 et 1990, les methodes successives d'analyse de la pauvreté alimentaire et 
du developpement de politiques et de programmes pour y remedier sont restées trks proches de 
celles utilisées dans les annees 1970. En fait, il se peut que le rapport cause & effet se soit 
renversé, en ce sens que les contraintes et la rigidiié de l'aide alimentaire gratuite, en tant que 



moyen d'action, se sont imposCes au domaine d'analyse de la pauvret6 alimentaire. La pauvreté 
alimentaire continue A être analysée sur une base regionale, et les differences au niveau du 
mCnage sont loin d'être suffisamment intCgrCes par l'analyse régionale. 

Les efforts pour amCliorer le coût-efficacité du système sont probablement limités par deux 
hypothèses implicites, A savoir : i) la croyance que la disponibilite alimentaire constitue le 
problème; et ii) que la pauvrete alimentaire est indiffCrenciCe. En conséquence, on attend des 
programmes qu'ils distribuent de la nourriture et qu'ils la distribuent A tous les individus d'une 
population, qu'ils soient au-dessus ou en-dessous du seuil de pauvreté alimentaire cible. Par 
conséquent, si la nourriture est distribuCe, son coût excCdera sa valeur sur le marche local. Et si 
tous les individus d'une population dans une region geographique particulière bCnCficient des 
distributions alors qu'ils ne sont pas en-dessous du "seuil de pauvret6 cible", les coûts par famille 
pauvre ciblCe seront plus ClevCs. Cependant, les coûts ne seront pas proportionnellement plus 
ClevCs A cause de la part importante de la composante coût-fme dans le système de distribution. 
De plus, les coûts d'opportunité pour une plus grande efficacité doivent être pris en consideration. 

Recommandations 

Bien qu'au Mali, les systèmes d'information et de distribution aient prouve leur efficacitt!, les 
mauvais rCsultats de la distribution ciblCe dans une zone cible tel qu'un Arrondissement ou un 
Cercle minimisent considCrablement l'efficacité d'ensemble du système. Trois changements dans 
cette partie du système pourraient amCliorer, de manière considCrable, son efficacité : 

1) Un système de suivi de la distribution devrait être mis en place, cela à un coût 
raisonnable. Un système de contrôle qui ne contrôlerait pas seulement la part des 
distributions réelles de nourriture reçue par les bCnCficiaires sélectionnCs, mais aussi les 
effets de ces distributions sur la consommation, sur 1'Ctat nutritionnel, sur la prise de 
decision concernant les semailles et sur la dCtention d'avoirs, permettrait de transferer 
toute l'importance accordCe actuellement au processus de distribution vers ses effets ou 
impact. La publication des rCsultats du suivi devrait Cgalement avoir un effet preventif 
contre les dCtoumements et les malversations. 

Le SAP devrait, à son niveau actuel de financement, continuer de développer ses 
efforts en vue de créer un consensus aux niveaux périphériques du système de 
distribution. L'Clargissement du consensus il la pCriphCrie du système de distribution 
permettra, non seulement, de renforcer les engagements pris pour que la distribution se 
fasse selon les recommandations du SAP, mais aussi il pourra aider le SAP A ajuster ses 
recommandations de façon A prendre en compte les difficultés rCelles rencontrdes durant 
les distributions de cCrCales. Il s'agit, entre autres, du manque de cohCsion et d'entente, 
A ltintCrieur d'une zone fixCe, sur les personnes A cibler, et sur les quantites de ceréales 
A leur distribuer; il s'agit Cgalement des changements intervenus dans le niveau de 
pauvrete de menages ou de sous-populations d'une region donnee, qui pousse les 
responsables locaux A ajuster les priorités de distribution du SAP. 
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3) Les distributions alimentaires devraient se faire de façon plus transparente, en 
particulier dans les zones cibles. Les bdndficiaires devraient être avertis des donations 
de cdréales aussi tôt que possible apres que la ddcision ait dté prise. 

Ces ajustements importants dans le systeme de disttibution devraient être accompagnées 
d'amdliorations dans le système d'information, en particulier : 

1) L'utilisation de l'unité de recherche du SAP pour rdaliser des enquêtes à petite dcheile, 
aupres des mdnages et des communautés, ayant pour objectif spdcifique de comprendre 
les diffdrences de niveaux de pauvreté dans les communautés; 

2 )  L'amdlioration du processus d'identification, à l'intérieur de Rdgions et de groupes 
d'Arrondissements, des mdnages exposds à l'insécurité alimentaire, non seulement à court 
terme, mais aussi à moyen et long terme; 

3) Le ddveloppement et l'utilisation de modeles statistiques pour analyser les donndes 
collectdes au cours des suivis permanents, dans le but d'amdliorer la prdvision et 
l'identification des groupes cible. 

Les tentatives pour amdliorer l'efficacité de la premiere phase du système de distribution et 
d'action devraient porter principalement sur la réduction du temps mis pour ratifier les 
recommandations du SAP. Comme les ddlais dans la prise de ddcision se produisent après la 
ratdication par le Programme de Restructuration du Marche Céréalier (PRMC) et du Comitt! 
d'orientation et de Coordination (COC), il serait ndcessaue, pour permettre de réduire le goulot 
d'Ctranglement, de mettre en place un systeme par lequel les recommandations ratifiees par le 
COC pourraient être rendues effectives par un ordre de transfert concernant la distribution 
alimentaire. Par exemple, si, dans le mois qui suit l'approbation par le COC et le PRMC, le 
Ministère d'Etat chargd de l'Administration Temtoriale (MEATS) et le Ministère des Finances 
ne se sont pas opposds aux recommandations, alors le Comité National d'Actions d'urgence et 
de Rehabilitation (CNAUR) et l'Office des Produits Alimentaires du Mali (OPAM) devraient être 
autorisCs à entreprendre les distributions recommanddes. 

1'1 n'entre pas dans le cadre de cette Ctude de discuter en ddtail d'autres mdthodes d'intervention 
qui amdlioreraient le coût-efficacité du programme. Cependant, lors des missions sur le terrain, 
I'equipe a tenu des sCances de travail sur les alternatives particulieres que constituent les 
programmes de travaux publics et les programmes de tickets alimentaires. Des Ctudes de suivi 
et des tests sont recommandCs pour ces types d'interventions alternatives. 
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- PARTIE I - 

INTRODUCTION, CADRE THEORIQUE ET 

REALISATIONS DU SAP 



introduction et plan d'ensemble de l'étude 

1.1 Dans le passé, les distributions alimentaires gratuites etaient utilisees pour obtenir le 
support populaire A un programme ou administration particuliere. Par exemple, au debut de 1991, 
avant le changement de gouvernement. une aide alimentaire etait distribude dans certaine:< zones 
particulieres du pays pour preparer le terrain aux visites présidentielles. Aujourd'hui, ii existe, 
au Mali. deux systemes principaux par lesquels se font les distributions gratuites de nourriture 

a) Le SAP (Systeme d'Alerte Précoce) - Il s'agit d'un système gouvernemental qui utilise 
les informations concernant l'insécurid alimentaire, collecdes par le SAP dans les 
Arrondissements situes au-dessus du 14' parallele, pour mettre en oeuvre un programme de 
distribution gratuite de cereales, programme accepte d'un commun accord par le gouvernement 
et par le groupe des organismes donateurs du Programme de Restructuration du Marche Ceréalier 
(PRMC). 

b) L'Organisation Volontaire PrivCe (OVP) - Il s'agit d'un système gouvernemental qui 
utilise le SAP et d'autres sources d'information pour idenfier les groupes de population en 
situation d'insécurite alimentaire et qui, avec la cooperation du gouvernement et le support 
financier des organismes donateurs bilatéraux, distribue gratuitement de la nourriture aux 
populations qui se situent hors du champs d'activitk couvert par le SAP. De tels groupes de 
populations peuvent comprendre des mCnages en situation d'insCcurid alimentaire situes dans des 
zones non couvertes par le systeme d'information du SAP : les zones d'insécurid politique au- 
dessus du 14' parallele, les populations en situation d'insecurité alimentaire situees en-dessous 
du 14' parallele, et les groupes de populations trop petits (moins de 5 000 personnes) pour 
pouvoir MnCficier des distributions du SAP et qui, dans des zones spCcifiques, sont confronds 
A des difficultks alimentaires particulieres. 

1.2 L'objet principal de cette Ctude est d'evaluer, entre autres, le coût-efficacid du systeme 
le plus important. A savoir le système gouvernemental du SAP. ProcCder A une Cvaluation de ce 
type suppose : premierement, une analyse des rkalisations du systeme par rapport aux objectifs 
fixes (Partie II); deuxiemement, une Ctude de la validité des objectifs fixCs aussi bien que des 
principales mCthodes pour les atteindre (Partie III); et troisi8mement. une rkflexion sur des 
objectifs et des mCthodes differents. 

1.3 La suite de la Partie 1 fournit : 

i un résumC de l'historique du systeme gouvernemental du SAP de distribution gratuite de 
cCréales (Section 2); 

ii) une prksentation des objectifs dCclares et des objectifs implicites du SAP (Section 3); 

iii) une breve presentation des realisations d'ensemble du SAP (Section 4); et 

iv) un cadre theoriq;e pour comprendre : 



a) comment le coût-efficacité des programmes de transfert de revenu tel que le 
système gouvernemental du SAP peut être CvaluC; et 

b) comment le transfert de ceréales aux mdnages peut avoir un impact sur leur bien- 
être et sur leur comportement et, en particulier, sur les niveaux de consommation 
alimentaire et de nutrition des menages et des individus (Section 5). 

1.4 La Partie II s'articule de la manikre suivante : 

i) La Section 6 porte sur l'analyse des methodes employees par le système d'information 
du SAP pour identifier les groupes d'individus et les zones gkographiques ayant des 
problemes alimentaires et nutritionnels; 

ii) La Section 7 utilise les donnees disponibles pour estimer les coûts financiers des 
distributions particulieres de cCrCales effectuees durant la periode 1988-1992; 

iii) La Section 8 utilise aussi les donnees disponibles, en particulier les rapports de mission, 
y compris celui de la mission actuelle, et les contrats de transports. pour evaluer le rythme 
des livraisons par rapport aux recommandations ainsi que le choix des populations 
recommandCes pour les distributions; et 

iv) La Section 8 résume aussi les donnees sur le coût de la Section 7 ainsi que les donnees 
sur le rythme des livraisons et le choix des populations de la Section 8, et Cvalue les 
avantages des distributions particulieres A des populations-cible en ce qui concerne 
l'efficacite pour augmenter les revenus individuels et ceux des menages (efficacité en 
termes de transfert de revenu), en ce qui concerne l'impact sur l'accroissement de la 
consommation alimentaire (efficacite en termes de consommation), et en ce qui concerne 
l'impact sur l'arnelioration de 1'Ctat nutritionnel (efficacité en termes de nutrition). 

1.5 Enfin, dans la Partie III et la Section 9, sont envisagees des options possibles pour 
I'amClioration de la distribution de ckréales, tout en restant dans le cadre des objectifs et 
mCthodes existants. La Partie III et la Section 9 portent Cgalement sur les possibilités d'adaptation 
des mkthodes et objectifs actuels pour rkaliser un meilleur ciblage et une amClioration du bien- 
être des populations à risque de famine, d'insCcuritC alimentaire1 et de malnutrition, ainsi que 
sur les implications de ces options. 

1.6 L'Annexe 1 rend compte, en detail, des mkthodes de travail sur le terrain par 1'Cquipe 
responsable de l'Ctude, durant sa mission de six semaines au Mali, de septembre à octobre 1992. 
L'Annexe II présente les grandes lignes de l'approche Rapid Rural Appraisal qui a guide le 
travail de terrain. L'Annexe III fournit la liste des personnes rencontrées lors des rCunions, et 

' "L'insecuritd alimentaire" fait reference "A l'accès de tous les individus, A tout moment, A une 
quantite suffisante de nourriture pur  leur permettre de mener une vie active en bonne santé". (Voir 
Banque Mondiale, Povem, and Hunger Issues and Options for Food Securiiy in Developing Counm'es, 
Washington D.C., 1986, p.2). 



l'Annexe IV présente le plan de travail d'origine et le plan de travail revid pour la mission. 

2. Contexte du développement du SAP 

2.1 Pour comprendre ce qui a constitue et constitue toujours le fondement des objectifs et 
methodes du SAP, il est utile de retracer les grandes lignes et les circonstances de son 
dkveloppement. 

2.2 L'aide alimentaire a et6 fourni au Mali depuis 1960 par des organismes donateurs 
internationaux, mais "l'aide alimentaire d'urgence" n'a étk distribuCe que depuis 1973. Ce n'est 
qu'aprhs la secheresse qui a sevi au milieu des annees 1980 qu'ont Cté mises en place les 
principales reformes de structure de la distribution alimentaire gratuite. Pendant et immkdiatement 
après la secheresse, qui prit fin en 1984, il etait commundment reconnu : 

i) que, du fait d'une mauvaise idenufication des groupes-cible et de livraisons tardives des 
cdréales aux bCndficiaires. le programme d'aide alimentaire n'avait que peu contribue au 
bien-être des victimes de la secheresse; et 

ii) que les volumes trhs importants de c6reales2 qui etaient fournis dans le cadre du 
programme d'aide alimentaire avaient probablement des effets importants sur les marches 
des ckréales, A un moment où le gouvernement, ainsi que les organismes donateurs 
tentaient avec acharnement d'amkliorer l'efficacité de ces marchés par le biais d'un 
programme capital de restnicturation. 

2.3 Des 1986, est apparu la stnicture d'un nouveau système de distribution alimentaire 
gratuite. L'objectif initial etait d'amdliorer les systemes d'information. Trois systèmes, y compris 
le SAP,- le Sahelian Famine Eariy Warming System de l 'USAI. (FEWS - Système sahelien 
d'alerte prkcoce A la famine), et le Suivi Alimentaire Delto-Seno (SADS) ont et6 lances en 1986 
ou 1987, dans le but de compldter les systemes d'information existants, fournis par les rapports 
du Système Global d'Alerte A la Famine de la FA0 (SGAPF) et ceux de I'AGRHYMET. 

2.4 Les Bulletins mensuels du SAP. qui ont commence d'apparaître en 1987, ont rapidement 
kté considerés comme le plus important des diffkrents systèmes d'alerte prdcoce, du fait de leur 
large couverture, de l'&tendu des variables examindes, et de leur objectif, A savoir guider le 
programme gouvernemental d'action face A la menace de famine. Les Bulletins tentaient de 
prévoir et de contrôler les variables reflCtant les problemes alimentaires et nutritionnels dans 155, 
puis 168 Arrondissements situb au-dessous du 14\arallele. Ces Arrondissements Ctaient 
consideres comme ayant un deficit structurel de production cCréaliere. Malgre le perfectionnement 
accru du SAP, en 1988 et en 1989, ses recommandations ont dté suivies d'actions non efficaces 

Par exemple, 86 000 tonnes de cereales sont arrivees au Mali en 1985186. La plus grande parue de 
la livraison aurait dû arriver l'amee pr6cédente, et plus de 50 pour cent de la livraison etait constitue de 
maïs, un produit dont la consommation n'est pas repandue dans le pays. (Davies, Septembre 1991) 
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en ce qui concerne la distribution de cdréales. Les recommandations faites en 1990 ont été suivies 
par des actions plus adaptées qui se sont renforcees en 1991 et 1992, au point qu'au cours des 
deux dernières annees. les recommandations faites par le SAP en ce qui concerne les quantites 
de ceréales h distribuer ont eté fidèlement observees. 

2.5 Cette arnelioration de la synchronisation entre les recommandations du SAP et les 
rdponses en termes de distribution alimentaire peut être attribuee h deux facteurs : 

a) les organismes donateurs du PRMC, de même que les fournisseurs de cereales et les 
commanditaires du SAP, ont étt? capables de renforcer leur potentiel de pouvoir d'action, 
en adoptant et en respectant une position commune sur la rdpartition et la distribution de 
l'aide alimentaire gratuite dans son ensemble3; et 

b) le changement de gouvernement en mars 1991 a conduit h un plus grand consensus parmi 
les organismes donateurs et le gouvernement sur les objectifs, les methodes et la gestion 
du programme de distribution gratuite de cereales. 

Comme conséquence de ces deux changements, Davies (1992) a suggt2ré que, dès 1992 : 

"aussi bien le gouvernement que les organismes donateurs partagent l'opinion selon laquelle, 
depuis le milieu des annees 1980. l'évolution de l'Alerte Précoce et des ripostes qu'eue a 
provoquees, a eté un succès, et non le moindre, parce que les premiers écarts entre les 
recommandations faites par le SAP et les distributions reelles d'aide alimentaire ont largement 
eté réduits depuis 199011991. Il y a aujourd'hui une concordance très etroite entre les 
recommandations du SAP et les distributions : en cela. le Mali offre un exemple rare de Système 
d'Alerte Precoce ayant rc?ussi, en etablissant la liaison manquante avec la riposte." (Davies, 1992, 
p.17) 

2.6 A partir de cette brève presentation, il est possible d'identifier quatre importantes 
caractéristiques qui determinent largement les objectifs, le domaine et la structure du système 
SAP, h savoir : 

i) seules les regions structurellement deficitaires en production alimentaire sont couvertes 
par le système d'information et, par conséquent. par les distributions alimentaires 
appropriees. Cela suppose que les facteurs qui causent la famine et l'insécurité alimentaire 
skvère sont etroitement lies aux tendances h long terme de la production alimentaire 
locale, plutôt qu'A d'autres types d'insuffisances de prestations; 

ii) tous les transferts effectues aux menages sont des transferts de nourriture. et non d'autres 
sortes de transferts, comme des transferts d'argent; 

il y a eu cependant des cas rCcents où des disiributions gratuites de cérCales ont eu Lieu en dehors 
du cadre des recommandations du SAP. En 1991, I'USAID a appuye la distribution de 4 000 tonnes de 
~CrCales dans les RCgions de conflit de Gao et de Tombouctou. A cause du conflit, le SAP avait seulement 
pu tirer des conclusions gedrales sur la situation d'insecurité alimentaire dans ces regions. 



iii) alors que les ventes sur le marche constituent une ressource importante pour des zones 
faisant face des difficultés Cconomiques, la distribution, quant elle, n'offre que l'aide 
alimentaire d'urgence comme principale ressource; ceci signifie que l'on risquerait de se 
trouver face des difficultés d'approvisionnement, si la riposte Ctait adaptée pour prendre 
en compte, par exemple, les moyen de s'attaquer A des objectifs plus larges de sécurité 
alimentaire et d'allegement de la pauvreté; et 

iv) depuis 1986, on s'est prtoccupt, avec succèss. de deux tltments majeurs d'un système 
efficace de distribution de cCrCaies, a savoir, un système d'information et un système 
d'action. Cependant, comme cette Ctude tentera de le montrer, un troisieme ClCment -un 
ciblage efficace- devrait maintenant devenir la principale prCoccupation si le systhme veut 
atteindre ses objectifs de prevention de la famine et de réduction de l'insécurité 
alimentaire stvere. 

Ces particularités provoquent un certain nombre de tensions qui n'ont Cté que partiellement 
rCsolues, y compris celles : 

a) entre le desir de protéger les personnes vulntrables la famine et l'insécurité 
alimentaire sévère par l'approvisionnement en cCrtaies gratuites, et le dtsir dTCviter ou 
de minimiser tout effet pernicieux sur les marchés des cCréaies; 

b) entre un système d'alerte précoce qui a dtmontrd sa capacité identifier un nombre 
important de problèmes de famine, d'insécurité alimentaire et de pauvreté dans toutes les 
parties du pays et un système d'action qui, actuellement, mise essentiellement sur un seul 
type d'intervention, savoir la distribution d'urgence de cCréaies. 



3. Les obiectifs du SAP 

3.1 Tous les Bulletins du SAP fournissent maintenant un aperçu des objectifs du SAP, qui se 
presente comme suit : 

Le Ministère de l'Administration Temtonale [maintenant, Ministère d'Etat Charge 
de l'Administration Territoriale et de la Sécuritk] a Ctabli un Sysdme d'Alerte 
Precoce (SAP) face au risque alimentaire dans le but de mieux prevoir les crises 
alimentaires et d'ameliorer la distribution de l'aide necessaire. 

L'unité du SAP a pour objectif de repondre aux questions suivantes : 
Quelles zones et quels groupes de population risquent d'avoir des 
problèmes alimentaires ou nutritionnels? 
Quelles sont les aides appropriées necessaires? 
Comment devraient-elles être utilisées? 

3.2 En pratique, cependant, le SAP realise des objectifs plus restreints que ceux qu'il indique. 
Le système d'information lui-même concenue la plupart de ses efforts sur l'identification des 
populations à risques de famine, ou d'insecurité alimentaire très sévère, dans les 168* 
Arrondissements administratifs situés au-dessus du 14' parallèle, et auprès des groupes de 
populations dans lesquels une grande proportion de ménages sont affectés. L'identification de 
groupes socio-economiques particuliers dans les régions qui sont affectées par une insécurité 
alimentaire sevère ne fait pas partie des preoccupations du SAP, pas plus que l'identification de 
menages qui sont touches, chroniquement ou saisonnièrement, par l'insecurité alimentaire, mais 
qui ne sont pas à risque de famine. De même, du fait que l'aide alimentaire constitue le réel 
programme d'actions pour repondre aux constatations et prévisions du SAP, le système du GOM- 
PRMC-COC-SAP lui-même manque d'une stratégie bien definie pour aborder les causes 
dynamiques et à long terme de I'indcurie alimentaire. De tels objectifs stratégiques sont peut- 
être implicites au Plan d'Ensemble de la Politique de Developpement Agricole et de Reforme 
Economique, qui a pour but d'accroître la production. la productivitd et les revenus. Cependant, 
au moment de la prdsente mission, il n'existait pas d'analyse nationale de la pauvreté necessaire 
à la conception d'une politique et de programmes dCtaillCs. Par ailleurs, le fait que les 
programmes d'ajustement structurel puissent aggraver le niveau et l'intensite de la pauvrete ii 
court e t  A moyen termes, plutôt que de les améliorer, constitue une autre preoccupation. 

3.3 Les problèmes de nutrition sont seulement abordes par le SAP dans le sens où les bas 
niveaux de consommation alimentaire constituent un problème nutritionnel. Les statistiques 
anthropomCtriques (donnëes sur le pourcentage d'enfants d'âge prtscolaire atteints d'une sous- 
nutrition aiguë en termes de mesure du poids-pour-taille) sont collectées comme element 
d'enquêtes de confirmation, entreprises après qu'un problème alimentaire ait Cté identifie e t  avant 
qu'une distribution alimentaire soit recommandee. Les problèmes plus vastes de morbidité et de 
nutrition, de pratiques en rappon avec la nutrition, de nutrition de l'enfant et de l'adulte, et de 

4 Nombre ayant augmenté par rapport aux 155 arrondissements de départ. 
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santé et de nutrition de la mkre ne sont pas abordCs systCmatiquement. 

3.4 Enfin, mais seulement de façon gCnCrale et partielle, le SAP a abord6 le problème de 
1'amClioration des distributions des aides nCcessaires. Le SAP publie des tableaux qui decrivent 
le processus d'autorisation et de livraison de l'aide alimentain? au niveau adminisuatif appropriC. 
Cependant, le SAP n'est pas alle au-delà de cette mesure, pour examiner, dans une zone 
identifiCe, la distribution de cCrCales du niveau adminisuatif vers les menages cible. En outre, 
bien que le SAP ait commencC à faire des efforts pour identifier des programmes d'actions allant 
au-delà de la distribution alimentaire gratuite, ces efforts ont encore besoin : 

a) d'être CtayCs par une base analytique plus solide (voir Partie III); 

b) de prendre en considCration un Cventail plus large de politiques et de programmes 
possibles. Actuellement, peu d'attention est portCe aux options de politique de uansfen 
de revenus. Ces options pourraient être utilement complCtées par d'autres mesures 
politiques prenant en compte l'augmentation des revenus de base des mCnages; et 

C) d'être complCtés par des activitds politiques et programmatiques qui, actuellement, se 
situent en-dehors de son champs d'action. 

Il n'est pas dvident que le SAP soit l'institution la plus appropriée pour ddvelopper de telles 
activités et assurer de teiies responsabilités,(voir Partie III). 



4. Présentation des réalisations récentes du SAP 

4.1 Aux Graphiques 4.1 A 4.3 et aux Tableaux 4.1 et 4.2 figurent, de façon resumee, les 
personnes-mois d'aide en cereales recommandees pour les distribution du SAP pendant 
diff&entes annees donnees. Les niveaux de distribution recommandde pour 1991, par exemple, 
decoulent des résultats des recoltes realisees durant la periode allant d'octobre 1990 a fdvrier 
199 1. Les Graphiques et les Tableaux mettent clairement en evidence que : 

i) le niveau des distributions de cereales recommandees a chuté rapidement aprés 1988, ce 
qui semblerait refleter le desir du PRMC de réduire le niveau de distribution alimentaire 
gratuite'. Les distributions recommandees pour 1988 representaient A peu près 3% de la 
production nationale de cereaies de l'annee de recolte 1987-1988, et moins de 1% de 
chacune des annees de recolte suivantes (voir, ci-dessous, Graphique 4.3 et Tableau 4.3). 
Il existe une relation enue le niveau de distribution alimentaire et le deficit de production, 
Cvident en 1988 et, dans une moindre mesure, en 1991. Cependant, il existe egalement 
une tendance A la reduction du niveau des distributions alimentaires proportionnel, au 
cours des annees. aux dkficits de la production. Cette rkduction du niveau de l'aide 
alimentaire peut aussi être attribuee A la volonte des organismes donateurs d'eviter de 
desorganiser le dkveloppement effectif des marches de cereales. Pour eviter cette 
desorganisation, deux solutions existent : (1) ameliorer la gestion des distributions 
alimentaires gratuites (SAP) et (2) réduire les niveaux de distribution alimentaire gratuite 
(SAP). 

ii) que ce soit en valeurs absolues ou en proportions, les plus grands nombres de personnes- 
mois et les plus importantes quantites de ckr6ales ont Cté recommandt?~ pour les Regions 
de Mopti, de Tombouctou et de Gao. On estime que, pendant les annees 1988 A 1992, il 
a Cd recommandt? de distribuer chacun des habitants de ces trois Regions du nord, une 
moyenne d'environ 4-6 personnes-mois soit, approximativement, 40-60 kilos de ct?rt?ales, 
alors que, pendant les mêmes cinq annees, les recommandations moyennes s'etablissaient 
entre 0.6 et 2 personnes-mois (6-20 kilos de drkales) pour les Regions de Kayes, 
Koulikoro et SCgou, situees plus au sud et plus a l'ouest (Tableaux 4.1 et 4.2). 

iii) Pour chacune des annees etudiees, la Region de Tombouctou a t?té recommand6e pour 
recevoir un minimum de ct?rt?aies, alors que, l'exception de Mopti, toutes les autres 
regions n'ont eté recommand6es pour distribution que trois annees sur cinq. Dans le cas 
de Gao en 1992, l'insécurité alimentaire explique qu'aucune recommandation de 
distribution n'ait et6 faite. Gao recevait des dreales dans le cadre du programme de 
distributions de 1'USAD qui ne faisaient pas partie des distributions recommandees du 
SAP. 

' Sur la base des 48.820 tonnes recommanddes en 1988, les années suivantes, le SAP a recommande 
pour distribution des quantitds reprdsentant de 1% 20% du tonnage de 1988, soit : 2 451 t en 1989, 7 
014 t en 1990, 11 050 t en 1991 et 760 t en 1992 (voir Tableau 4.2). 



1 Graphique 4.1 1 
Nombre de personnes-mois recommandées annuellement 

par le SAP pour la distribution de céréales, 
de janvier 1988 à mai 1992 

Graphique 4.2 
Différences régionales des personnes-mois recommandées 

pour la distribution de céréales, 
de janvier 1988 à mai 1992 

Kayes Koulikom Segw M o p i  Gao 



Tableau 4.1 Répartition régionale des personnes-mois recommandées pour la 
distribution 

Knym K o u i i b  Sdeai Mopti Tambartou Cm 

PopPLtion Cowme par le S A P  37301 4.2 W76 658365 11 1-7 375344 302672 

Pour Kayes. Kouiikom et Ségai. les c h i k  de population des zona couvena par le SAP iait entimém pour 1990. a puçir des 
-dLiU du ~ c a n w m a i t  de 1987 de la DNSl et du m u  d'.eaaucmmt annuel. Les R&tmm de Mopti, Tombouctou et Gao mont 
enticrunent rmvcrc4 par Ie SAP. 

Graphique 4.3 
Tonnage de céréales à distribuer 

selon les recommandations du SAP, 
de janvier 1988 à mai 1992 



Tableau 4.2 Tonnage distribuer selon les recommandations du 
SAP, 1988- 1992 

Mopti 22330 O 5787 2240 270 

T w b m a o u  5746 271 1035 4000 490 

CM 8204 1764 O 3270 O 

TOTAL* 48820 2451 7014 11050 760 

Les valeuni de population et de tonnage utilisées pour les i.ea>mmandabom du SAP sont œ l l u  
données dans le premier Bulletin. dam lequel une recmnmandat~on btmt faite en a qul concerne la 
distnbution dam une zone parcimli&re. Cependant. les Bulletim suivano peuvent avoir a ) u U  
légèrement la taille de la population e t  la distnbution remmmandbe. De a Bit, il M peut que. dam 
quelques eas. les nombres a@gbs donds  dans cette btude dimrent lég&rement de ceux publibs dam 
d ' a u h s  sources. 

Tableau 4.3 Recommandations du SAP pour les livraisons d'aide 
alimentaire en tant que pourcentage de la production 
nationale de c6réales 

Aide alimentaire totale 48820 2451 7014 11050 760 
remmmandée par le 
SAP 

Pmduction nationale de 1638 2195 2152 1791 2207 
c b k i a  en tonnes tx 
1000) 

Aide alimentaire remm 3.0 O. 1 0.3 0.6 0.03 
mandbe en tant que 5% 
de production 

4.2 Le Graphique 4.4 et le Tableau 4.4 presentent les populations cible totales recommandees 
et leur repartition regionale de 1988 A 1992. Pendant ces cinq annees, un total de 2'3 miliions 
d'individus ont et6 recommandes pour beneficier des distributions alimentaires6. En 1988, prés 
de 1.5 millions d'individus, l'effectif le plus eleve, ont et6 recommandes pour les distributions; 
en 1992, seulement 28 000 individus, le nombre le plus faible, ont fait l'objet de 
recommandations. Si l'annee 1988 est exclue de l'analyse parce que n'etant pas représentative, 
le Tableau 4.4 montre qu'au niveau global, il y a seulement une difference de un A cinq entre la 
taille de la population cible la plus grande et la taille la plus petite, alors qu'il y a une variation 

Certaines personnes ont eté ciblées pendant plus d'une amee. 



inter-annuelle considérablement plus importante dans les tailles des populations cible des régions. 
Dans les régions de Kayes, Koulikom et Ségou, durant les années où des recommandations ont 
été faites, la variation dans les tailles des populations cible est très voisine de la variation globale. 
Cependant, la variation inter-annuelle pour les régions de Mopti et de Tombouctou est égale à, 
au moins, deux fois la variation globale, ce qui dénote le caractère latent de l'insécurité 
alimentaire dans ces régions. c'est-à-dire une tendance aux variations inter-annuelles importantes 
des niveaux de revenu et donc des niveaux de consommation. 

Graphique 4.4 
Taille annuelle des populations recommandées 

par le SAP pour la distribution, 
de janvier 1988 à mai 1992 

Tableau 4.4 Taille recommandée des populations-cible 

 YS l4ssOB 20802 O 1500 O 175210 

Koulikom 183320 O 9107 16567 O 238884 

Mopti 690124 O 239196 90845 10018 1030183 

TOTAL 1407525 12364û 2977ûâ 407083 27990 2363032 



4.3 Les Tableaux 4.5 à 4.8 donnent, par Region, une rkpartition du : 

a) mois durant lequel ont kt6 faites, pour la première fois, les recommandations de 
distribution du SAP, 

b) nombre moyen de mois pour lesquels la distribution a et6 recommandee, 

C) mois pendant lequel la distribution devait commencer, et du 

d) mois pendant lequel la distribution devait se terminer. ou plus exactement, mois jusqu'A 
la fin duquel la distribution de ceréales devait durer. 

4.4 A la lecture de ces tableaux, il apparaît que, plutôt que les caractéristiques specifiques de 
chaque Region, ce sont les caractéristiques de l'annee examinee (par exemple, des pluies 
precocedtardives, des pluies insuffisantedabondantes) et la division nordlsud (c'est-A-dire les 
region de Mopti, Tombouctou et Gao, au nord, et celies de Kayes, Koulikoro et Segou, au sud) 
qui determinent le moment auquel les recommandations de distributions sont faites, ainsi que le 
moment où les distributions doivent avoir lieu et leur duree. Par exemple, pour 1990, la plupart 
des recommandations de distribution ont eté faites A la fin de 1989, alors que pour 1991, ces 
recommandations ont et6 faites vers la fin du premier trimestre. En 1991, le nombre de mois 
recommande pour la distribution de cereales etait beaucoup plus important pour les régions du 
nord que pour celles du sud. Dans la même annee, les mois de depart des distributions se 
situaient plus tôt dans l'annee civile, dans le nord que dans le sud. 

Tableau 4.5 Mois durant lequel les recommandations de distribution 
ont et6 faites en premier, selon le Bulletin du SAP 

Mopti 3 10 2 3 

Cao 4 1 2 



Tableau 4.6 Nombre moyen de mois de distributions 
recommandees 

Kayes 4 2 O 2 O 

Koulikom 4 2  O 3 2.6 O 

segai 5.3 3 O 2 O 

Mopti 4,9 O 3,5 2.8 7  

Tombouctou 5.2 3 3  3.7 6 

ca0 4,2 3 O 4 O 

Tableau 4.7 Mois recommande pour commencer les 
distributions 

K ~ Y =  6 6 7  

Kouiibm 5.8 4 6.4 

Stgou 5 6 7 

Mopti 5 4 6 6 

Tombouctou 5 6 4 5 6 

Gao 6 6 3 

Tableau 4.8 Mois recommandt! pour terminer les distributions 

Kouiibm 9 6 8 

Mo@ 9 7 8 8 

Tombouctou 9 8 6 8 8 

Gao 9 8 6 



4.5 Les Graphiques 4.5 et 4.6 et le Tableau 4.9 présentent une vue d'ensemble des actions 
entreprises en réponse aux recomman&tions du SAP pour la période 1988-1992. Le Graphique 
4.5 montre très clairement comment, à partir de 1990, le gouvernement et les organismes 
donateurs ont réussi à répondre aux informations sur les groupes cible par des actions de 
dismbution alimentaire appropriées. On peut voir que, en 1988 et 1989, les recommandations du 
SAP n'ont été suivies d'aucune riposte efficace en termes de dismbutions de céréales, alors que 
des actions plus opportunes, entreprises à la suite des recommandations faites en 1990, ont été 
pousuivies en 1991 et en 1992, de sorte que, dans les deux dernières années, les 
recommandations du SAP en ce qui concerne les quantités de céréales à distribuer, ont été 
correctement exécutées. 

Graphique 4.5 
Tonnages recommandés par le SAP et 

tonnages réellement livrés, 
de janvier 1988 à mai 1992 

Ton. Recommandés Ton. Livrés 

- -  , .. ,. , 
! C.. .  



4.5 Les Graphiques 4.5 et 4.6 et le Tableau 4.9 présentent une vue d'ensemble des actions 
entreprises en réponse aux recommandations du SAP pour la période 1988-1992. Le Graphique 
4.5 montre très clairement comment, A partir de 1990. le gouvernement et les organismes 
donateurs ont réussi A répondre aux informations sur les groupes cible par des actions de 
distribution alimentaire appropriées. On peut voir que, en 1988 et 1989, les recommandations du 
SAP n'ont été suivies d'aucune riposte efficace en termes de distributions de céreales, alors que 
des actions plus opportunes, entreprises A la suite des recommandations faites en 1990, ont Cté 
poursuivies en 1991 et en 1992, de sorte que, dans les deux dernières annees, les 
recommandations du SAP en ce qui concerne les quantités de céréales A distribuer, ont été 
correctement exécutees. 



Tableau 4.9 Tonnages fixes par contrat pour livraison 

Koulikom 466 O 40 1070 O 

segai 1077 O O 360 O 

Mopti 529 O 2496 2240 270 

Tombounou O O 340 3824 490 

Gao O O O 3280 O 

4.6 Cependant, comme on le montrera dans la suite de cette etude, et bien que des progrès 
très importants aient et6 realises du point de vue de l'adequation entre l'evaiuation des besoins 
et les programmes d'actions, les progrès rdalisés en termes d7arnClioration de la sécurité 
alimentaire et de lutte conue la famine ont dtd limites par les delais très importants qui sont 
intervenus dans les livraisons de cerdaies et, par conséquent, par les chances reduites pour les 
menages cibles par le SAP de recevoir les rations de cdrdales prévues. 

4.7 Neanmoins, comme le montre le Graphi.que 4.6, on peut noter une amelioration de 
l'opportunité des livraisons. Bien que les livraisons de ceréaies aient encore lieu deux mois plus 
tard que les dates recommandees par le SAP, le niveau de retard moyen a regulièrement diminue 
: en 1988, les delais Ctaient, en moyenne, de cinq mois; en 1990, les ddlais etaient passés il trois 
mois et demi et, en 1991, maigre un changement de gouvernement et d'inevitables retards 
administratifs, les livraisons s'effectuaient, en moyenne. avec seulement un mois et demi de 
retard. 

4.8 Les trois causes majeures de retard dans les livraisons sont les suivantes : le temps 
necessaire pour obtenir les autorisations administratives pour les livraisons ahentaires; le temps 
necessaire pour Ctablir les contrats de transports; et le temps necessaire pour effectuer le transport 
de la nourriture jusqu'h sa destination. Sur le Graphi,que 4.7, on peut suivre l'evolution de ces 
retards au cours des cinq annees. Alors que l'on peut observer d'excellents resultats concernant 
la rdduction du temps pris pour l'etablissement des contrats pour le transport, les retards causes 
par les autorisations administratives et par le transport reel continuent d'être trop importants. Ces 
ddlais réduisent les effets positifs des livraisons de cerdales sur les problèmes alimentaires aigus 
qui declenchent le processus initiai d'urgence d'aide alimentaire. Le Graphique 4.7 montre que 
les progrès accomplis, en 1990 et 1991, dans la reduction des retards administratifs de 160 h 50 
jours, sont presque effaces en 1992, quand l'autorisation des distributions recommanddes prit 
pratiquement trois mois et demi. Il n'y a pas eu, non plus, de réduction effective du temps moyen 
de transport au cours des cinq dernières annees, malgre le pre-placement plus important des 
stocks : le temps moyen de transport de deux mois, entre la signature du contrat et la livraison 
il un Arrondissement, est demeure pratiquement constant. 



Graphique 4.6 
Délais de livraison, 

de janvier 1988 à mai 1992 

1 Jain t)lli.-Riel 1 lairr BIIL-ler mou . lain de reinrd 

Graphique 4.7 
Causes des délais de livraison, 

de janvier 1988 à mai 1992 

i; 100 '"th 
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Eadre théorique pour I'analvse de la distribution alimentaire matuite et son impact sur 
l'insécurité alimentaire et nutritionnelle 

5.1 Une analyse du coût/efficacitt$ de la distribution alimentaire gratuite tente simplement 
d9Ctablir les coûts de distribution de l'aide alimentaire & une population ciblCe, en rapport avec 
ses divers effets ou resultats positifs. Dans le cadre de cette Ctude, les rdsultats positifs auxquels 
on s'interesse, comprennent : 

a) l'augmentation de la consommation et de la ration nutritive par tête dans la population 
cible; 

b) 1'amClioration de 1'Ctat nutritionnel de la population cible et, en particulier, celui des 
jeunes enfants; et 

C) dans une moindre mesure, une plus grande faciliié pour les menages d9acquCrir ou de 
garder des avoirs pouvant agir de façon importante sur leur sCcuritt5 alimentaire. Ces 
avoirs peuvent comprendre, aussi bien l'equipement agricole et les semences, que 
l'absence de dettes et les biens de consommation. 

5.2 Le ratio entre les coûts de l'aide alimentaire et ses effets positifs peut être examine sous 
differents angles. Si l'on s'interesse aux moyens d'ameliorer la consommation de calories par 
tête, facteur decisif dans la lutte contre la malnutrition proteino-CnergCtique, on peut poser les 
questions suivantes : 

a) les distributions alimentaires effectuees pendant la pCriode 1988-1992 ont-elles eu pour 
r6sultat un accroissement de la consommation de calories par tête dans la population 
cible? 

b) dans le cas où la consommation de calories par tête a augmenté, quel a eié le coût de 
cette augmentation? Ces coûts se sont-ils amCliords au cours du temps, et ces coûts 
diffèrent-ils d'une region il l'autre, c'est-&-dire l'augmentation de 10% de la 
consommation de calories coûte-t-elle deux fois plus dans la région de Gao que dans la 
region de Koulikoro? 

C) quel serait le coût de l'augmentation de la consommation de calories de la population 
cible si l'on voulait atteindre le niveau de 2 300 calories par tête et par jour, niveau 
recommandC par l'OMSIFA0, en utilisant diverses methodes de distribution? Ces 
methodes ou reseaux pourraient comprendre : differentes catégories de distribution 
alimentaire gratuite, y compris une aide alimentaire mieux ciblee sur les centres de santé 
maternelle et infantile; des programmes de travaux publics pour lesquels le salaire serait 
verse, totalement ou partiellement, en nourriture; et des ventes subventionnees de 
nourriture. 

5.3 La sous-section suivante traitera plus prdcisement des mesures du coûtlefficacité. Ensuite, 
deux cadres theoriques de travail seront dCveloppCs. Dans le premier cadre thdorique, nous 



essaieront de mettre en Cvidence comment le transfert d'aide alimentaire influence les niveaux 
de consommation. des rations caloriques et des avoirs du menage. Dans le second cadre 
theorique, nous depasserons le stade de l'analyse de l'impact de l'aide alimentaire sur le 
comportement des menages pour aborder le probleme, plus vaste, des ddterminants de l'etat de 
santé et de 1'Ctat nutritionnel. Les programmes d'aide alimentaire ainsi que ceux qui ont pour but 
de transferer des revenus aux mdnages, deçoivent frkquemment les planificateurs et les medecins 
parce qu'ils n'apportent pas d'amdliorations sensibles et immediates sur l'etat nutritionnel des 
enfants. Le second cadre theorique developpe s'articule autour de deux idees directrices : 

i) expliquer pourquoi donner uniquement de la nourriture aux menages peut se dveler  
insuffisant pour ameliorer l'etat nutritionnel des enfants, en particulier h court terne; et  

ii) indiquer de maniere implicite comment les transferts de revenu, y compris l'aide 
alimentaire. peuvent, indirectement et avec des decalages frdquents et  significatifs, 
arneliorer l'etat de santé et l'etat nutritionnel h moyen et h long termes. 

L'analyse de l'efficacité des distributions d'aide alimentaire gratuite 

5.4 L'un des objectifs principaux de cette Ctude consistait h examiner le coOt/efficacité du 
Programme d'Aide Alimentaire d'urgence. Deux Clements doivent être pris en compte et analyses 
: d'une part, les coûts et, d'autre part, les effets. Etant donne qu'une analyse socio-economique 
classique du coût-bCnCfice n'entrait pas dans le cadre de cette etude, nous avons retenu l'optique 
financiere pour comprendre le coût/efficacitd du programme et pour mesurer le coût/efficacité en 
tant que rapport des coûts financiers de distribution aux benefices dsultant de la distribution7. 

5.5 Alors que la mesure des coûts financiers est assez directe, celle des b6ndfices est 
legerement plus problematique. Etant donne qu'aucun suivi des changements survenus dans les 
niveaux de consommation ou dans l'etat nutritionnel n'a et6 effectue durant l'application du 
programme. l'dquipe a dû proceder ii des estimations raisonnables de l'impact probable de la 
distribution alimentaire gratuite sur les variables critiques qui en resultent, c'est-h-dire les niveaux 
de consommation et l'etat nutritionnel. Dans cette Ctude, l'analyse de "l'efficacité" de la 
distribution alimentaire gratuite est menee h trois niveaux principaux : 

a) l'effet sur les revenus des menages; 

b) l'effet sur les niveaux de consommation de calories des mdnages; et 

7 Une analyse Cconomique n'utiliserait pas les prix du marche actuel pour Cvaluer les COQ& et les 
bénéfices, mais les prix vimels. Elle tenterait aussi de calculer d'autres facteurs tels que les divers effets 
dissuasifs de la distribution, au niveau macro, sectoriel et micro, ainsi que d'autres bCnCfices tels que la 
productivité accrue, l'augmentation de la demande Cconomique au niveau macro et micro, la rCduction des 
COQ& des services de santé, et l'augmentation des rendements des investissements en matiere d'dducation 
et de nutrition. 



C) l'effet sur le statut nutritionnel de l'enfant. 

En Afrique, la connaissance de la relation existant entre les revenus du mCnage et les niveaux 
de consommation est assez bien dCveloppée, la connaissance de la relation entre les niveaux de 
consommation et 1'Ctat nuuitionnel est beaucoup plus thCorique. C'est sur ce fondement thCorique 
et empirique que se base l'approche utdisCe dans cette Ctude. Par condquent, cela signifie que, 
si des Ctudes dans le Sahel mettent en Cvidence, par exemple, qu'à de très faibles niveaux de 
consommation, les menages ont tendance & depenser 70% d'un nouveau revenu dans la 
nourriture, c'est-&-dire une Clasticid revenu-calories de 0,7, on pourra utrliser cette information 
pour estimer sommairement l'impact probable du Programme de Distribution Alimentaire 
d'urgence du Mali sur les niveaux de consommation des mCnages bCnCficiaires. De même, si 
l'on sait que, dans le Sahel, une augmentation de 10% de la consommation de calories chez les 
enfants de moins de cinq ans qui consomment moins de 80% de leur Ration Journalikre 
RecommandCe a pour rCsultat une reprise de la croissance de l'enfant, on peut utiliser cette 
information pour Cvaluer l'impact du Programme de Distribution Alimentaire d'urgence sur 1'Ctat 
nutritionnel de l'enfants. 

L'approche utilisée ici se base sur l'hypothbe selon laquelle un don alimentaire est considCrC par 
le menage comme une augmentation de revenu comme le serait le cadeau d'un parent ou ami, 
le paiement d'un salaire, ou même le remboursement d'une dette. Les deux variables les plus 
importantes pour l'analyse de "l'efficacitt? de transfert du revenu" sont les suivantes : 

i la valeur pour les bCnCficiaires (BENS); et 

ii) les coûts de la livraison, y compris les coûts administratifs, les coûts de manutention, de 
transport et d'acquisition des cCrCales (DISTCOST) 

Par conséquent, le coûtfefficacitt? (EFFECT) peut s'Ccrire comme suit : 

EFFECT = BENS / DISTCOST 

En termes de revenu, la valeur du don alimentaire devrait être mesurCe selon la valeur des 
produits sur le marche local, moins un certain pourcentage pour les coûts de transaction. Par 

Ceci est un exemple purement hypothdtique. Comme cette Ctude le souligne, la relation enue la 
croissance de l'enfant et le niveau de consommation de calories est extrêmement complexe, et une telle 
relation, sans Cquivoque, entre la consommation de calories et la croissance de l'enfant n'existe 
probablement pas. Cependant. Ctant donne que, d'aprks les rCsultats du travail sur le terrain, une trks faible 
augmentation des niveaux de consommation de calories a CtC mise en Cvidence chez les enfants des 
menages cible, il est probable que la plupart des distributions ont un impact nCgligeable sur 1'Ctat 
nuhi tionnel. 



consCquent. dans le cas où un transfert d'aide alimentaire représentait 10$ pour le bCnCficiaire9, 
et le coût de distribution Ctait de 20$, l'EFFET, ou ratio coût/efficacité, serait égal ii 0.5. Un 
second transfert d'aide alimentaire dont le coût de livraison est de IO$, mais qui reprdsenterait 
la valeur de 10$ pour le bCnCficiaire, aurait un ratio coût/efficacité de 1.0. En termes de 
coût/efficacité de transfert de revenu au menage, ce dernier transfert serait deux fois plus 
performant que le premier donne en exemple. 

5.6 Ce simple ratio peut, non seulement faciliter l'analyse et la comprt?hension des 
changements intervenus dans les realisations de parties spkcifiques d'un programme de 
distribution, mais, quand les donnees sont disponibles, il peut aussi être utile pour Ctablir des 
comparaisons avec diffCrentes methodes de transfert de revenu. L'efficacité de transferts rCalisCs 
il differentes annCes et dans differentes regions peut donc être comparée. En thCorie, cela peut, 
non seulement, aider ii amCliorer l'efficacité du programme dans le temps et dans l'espace, mais, 
dans un contexte plus large, cela peut aussi permettre des comparaisons avec d'autres 
interventions dont le but est 1'amClioration de la dcurité alimentaire et de 1'Ctat nutritionnel, 
comme les programmes de travail rCmunCrC en nourriture, de travail rémunCré en espèces et les 
programmes d'alimentation des enfants. 

L'analyse de l'impact des transferts d'aide alimentaire sur la consommation individuelle et 
sur la nutrition 

5.7 L'&tape suivante, c'est-&-dire la comprehension des bCnCfices ou des effets des transferts 
d'aide alimentaire sur les menages ou ses membres, consiste à comprendre comment un "transfert 
de revenu" ou une augmentation de revenu peuvent changer les niveaux individuels de 
consommation et d'Ctat nutritionnel et les avoirs du mCnage. Une approche, qui a C t é  largement 
rdfutée par le manque de support empirique, même parmi les victimes de famine, suggère que 
l'aide alimentaire reçue par les menages a pour resultat une augmentation nette des niveaux de 
consommation du ménage. Dans cet exemple, les membres d'un menage béneficiaire qui 
consomment dCjil 1 000 calories par jour a partir d'une bouillie de mil, et qui reçoivent des 
rations de riz fournissant 500 calories supplCmentaires par jour, consommeront un total de 1 500 
calories dont le tiers exactement provient du riz et les deux-tiers du mil. 

5.8 Une seconde approche suggère que les menages et les chef de famille Cchangent une part 
ou la Lotalite de l'aide alimentaire qu'ils reçoivent soit contre d'autres objets de consommation, 
alimentaire ou non, soit pour 1'Cpargne ou l'investissement, qui peuvent conduire à des 
arneliorations, à moyen terme, de la sécuritC alimentaire. L'aide alimentaire reçue peut être 
vendue ou CchangCe contre d'autres types de produits alimentaires ou non alimentaires et des 

9 Par exemple, trois mois de mil (27 kg) distribuCs à un individu dans une rCgion cible pourrait avoir 
un prix d'achat local de Il$. Les commerçants locaux qui voudraient acheter 27 kg de mil a un 
btnéficiaire prelèveraient probablement une petite prime, dont le montant dependrait de l'offre et de la 
demande locale, mais qui pourrait être approximativement Cgale a 1$. Par conséquent. en termes financiers, 
la valeur nette pour le beneficiaire serait de IO$. 



services tels que les semences, le fourrage, les vêtements, 1'Cpargne et le remboursement de 
dettes. il est donc possible qu'un ensemble d'aide alimentaire reçu par le mCnage n'ait pas d'effet 
rCel sur la quantite de calories ou de nutriments consommCs par les membres du mdnage. 

5.9 La rdponse à la question "Quelle augmentation de la consommation de calories, ou de la 
possession d'avoirs ou quelle amelioration de 1'Ctat nutritionnel rCsulte d'un transfert de revenu 
en aide alimentaire?" nCcessite des domees empiriques concernant la nourriture reçue par le 
mCnage et ses effets sur les membres du mCnages, donndes qui n'existent pas au Mali. 
Cependant, en utilisant les donnees de comportement provenant d'Cconomies semblables et de 
programmes identiques de transferts de revenus, et en se servant Cgalement des données 
qualitatives collectées par 1'Cquipe et de celles figurant dans les rapports de terrain des autres 
Cquipes, il est possible de faire des estimations raisonnables de l'importance probable de l'impact 
de l'aide alimentaire. Comme nous le montrerons dans la suite de l'Ctude, des domees correctes 
existent sur la valeur "normative" des transferts de revenus aux mdnages. Ces "valeurs 
normatives", qui s'opposent aux "valeurs rCelles", supposent que les chefs de ménage ont reçu 
la totalité des cCrCales qui leur Ctaient destindes. Comme nous le montrerons, dans quelques cas 
seulement, il a CtC possible de determiner ce qui a CtC dellement reçu par les menages et. dans 
ces cas. des rapports coûtsfefficacitC rCvisés ont pu être calculCs. 

5.10 Plusieurs points doivent être soulignCs concernant l'effet probable du transfert de l'aide 
alimentaire sur la consommation, 1'Ctat nutritionnel et la possession d'avoirs. Cet impact dependra 
beaucoup : 

i) du volume rCel de cCdales reçues; et 

ii) de la proportion de nourriture qui est rapidement consommCe par les mCnages; la 
proportion de celle qui est stockCe, de celle qui est vendue pour l'achat d'autres biens 
(essence), ou vendues pour Cpargner ou investir (des semences, une ch&vre); la proportion 
de l'aide alimentaire qui est donnCe aux enfants de moins de cinq ans; la sensibilité de 
1'Ctat anthropomCtrique de l'enfant au moment de la livraison de nourriture à une 
augmentation des niveaux de consommation de calories. 

5.11 Trop peu de recherches Cconomiques et anthropologiques pouvant permettre de rCpondre, 
en detail. à ces questions ont CtC entreprises. Cependant, à partir des recherches disponibles, il 
apparaît que, vraisemblablement, le deroulement de la distribution, le revenu actuel et le niveau 
de bien-être du menage, les espoirs du mCnage concernant la production et le revenu, les 
strategies existantes pour arriver à maintenir les niveaux de consommation, 1'Ctat de santé 
antérieur, et les niveaux actuels de risques "non alimentaires" concernant la santé, seront des 
facteurs importants pour determiner les effets de l'aide alimentaire sur la consommation, 1'Ctat 
nutritionnel et la possession d'avoirs. L'Annexe V traite en detail des dCterminants de l'état 
nutritionnel et de I'Ctat de santé. D'autres facteurs. prksentés sous forme de questions. peuvent 
aussi être importants pour comprendre de tels effets : 

• La distribution de nourriture, plut& que celle d'argent ou que celle d'autres biens ou 
services, augmente-t-elle les niveaux de consommation? 



La distribution de cereales aux femmes plutôt qu'aux hommes accroît-eile les niveaux de 
consommation? 

Le fait que les distributions aient lieu durant la periode précedant immediatement les 
pluies a-t-il pour resultat l'utilisation des ceréales comme semences plutôt que comme 
aliment? 

Le fait que les distributions aient lieu au moment où les menages vendent leurs biens 
productifs a-t-il pour resultat la vente de l'aide alimentaire pour preserver les biens et 
donc, à long terme, les moyens d'existence et  la s6curité alimentaire? 

Les menages d'une region donnee presentant des differences de niveaux de bien-être et 
de revenu utilisent-ils differemment l'aide alimentaire? 

Le comportement du menage en tant que consommateur est-il different quand un transfert 
d'aide alimentaire est inattendu ou, au contraire, attendu? En particulier, si  l'aide 
alimentaire donnde est perçue comme une aubaine par le menase et qu'il ne faisait donc 
pas partie de sa stratégie pour assurer sa securite alimentaire, y-a-t-il une propension 
accrue à l'epargne, c'est-à-dire utilise-t-on les cereales reçues comme semences, aux 
depends de la consommation? 



- PARTIE II - 

IDENTIFICATION, COUTS DE DISTRIBUTION 

ET EFFETS DES DISTRIBUTIONS SUR 

LES REVENUS, LA CONSOMMATION 

ET LA NUTRITION 



6. Evaluation de la méthodologie du SAP 

6.1 On peut estimer de plusieurs façons la capacite du SAP a identifier les populations en 
situation de risque alimentaire et nutritionnel : le SAP peut être compad a d'autres sysdmes 
d96valuation et d'analyse; ou bien, il peut être evalue par rapport a un "sysdme ideal". Dans le 
cas où la premiere methode est retenue, le probleme qui se pose est celui de savoir comment 
Cvaluer le degr6 d'exactitude et de quaiité de ces systemes alternatifs. Par conséquent, s'il n'y 
a pas de concordance entre les evaluations de crises alimentaires effectuees par le SAP et celles 
faites par le FEWS, ou le SGAPF, ou le SADS, ou même par d'autres systemes informels utilises 
par le gouvernement, les organismes donateurs et les ONG, sur quel critère peut-on determiner 
le système auquel accorder le plus de valeur? Etant donne que d'autres Ctudes ont essayé 
d'evaluer le systeme d'information du SAP par rapport a d'autres systkmes d'information 
concernant la sCcuritt? aiimentaire en activite au Maii, la plus grande attention sera accordde ici 
aux comparaisons entre le SAP et le "système idéal d'information". 

6.2 Pour faire ce type d'evaluation. le problkme principal qui se pose tourne autour des points 
suivants : 

i) les difficultes a determiner un seuil de pauvreté alimentaire aiguë au-dessous duquel on 
considere qu'il y a une situation de crise alimentaire et nutritionnelle; et 

ii) les difficultés a interpréter la serie de variables collectées et l'information qu'elles 
apportent sur la situation de sécurite alimentaire de groupes de populations particuliers. 

6.3 Dans des analyses plus classiques sur la pauvreté et la dcurité alimentaire, celles-ci 
prennent habituellement la forme suivante : 

i la definition d'un seuil de pauvrete ou de pauvreté alimentaire au-dessous duquel des 
menages ou des individus sont considCres comme pauvres ou en situation d'insécurité 
alimentaire; et 

ii) le développement d'une serie d'analyses, statistiques et qualitatives, qui essayent 
d'expliquer les determinants d'une serie de resultats pouvant être en rapport avec la 
pauvret6 (par exemple : la santé, la nutrition, l'education, la consommation alimentaire, 
les revenus, les avoirs, l'occupation, les habitudes de depenses, les structures des 
menages). 

6.4 Une telle analyse se base generalement sur des enquêtes complexes et ii grande échelle 
portant sur le budget des menages et sur la nutrition. Bien qu'elles soient d'un coût ClevC, ces 
enquêtes sont d'un grand int6rêt. Dans le cadre de systkmes de contrôle permanent, l'importance 
de ces enquêtes reside dans le fait qu'elles facilitent l'evaluation et l'interpretation des operations 
de routine de collecte des donnees qui sont utilisées pour mettre en oeuvre des politiques et des 
programmes d'action. Les deux exemples ci-dessous permettent de mieux comprendre le 
probleme : 



Les determinants de pauvreté dans le Cercle "A" : En utilisant les donnees d'une 
Enquête Menage sur le Budget et la Nutrition, on a trouve que dans le cercle A, 
durant les mois precedant la saison des pluies, 10% de la population se 
caractérisait par des niveaux de consommation infdrieurs il un "seuil de pauvrete 
alimentaire aiguë", fixe A 70% des besoins caloriques quotidiens recommandes par 
FAOJOMS. Une Ctude statistique des caractéristiques de ces menages a mis en 
evidence, qu'il la difftknce d'autre menages du Cercle, 80% de leurs revenus 
annuels provenaient des rdcoltes, et les 20% restant du travail agricole remunere. 
Ces menages ne possedaient pas de betail ni d'autres avoirs leur permettant de 
faire face A une baisse de leur revenus agricoles. Par conséquent, tous les manques 
à gagner provenant des revenus agricoles provoquaient, directement et 
immediatement, des modifications dans les habitudes de consommation 
alimentaire, y compris la collecte et la consommation d'aliments non cultives, 
mais aussi la diminution de la consommation. Leur système de sécuid 
alimentaire, c'est-A-dire les moyens par lesquels ils s'assuraient, à court et à 
moyen terme, une disponiblité en nourriture, Ctait, à la fois, extrêmement fragile 
et sensible aux changements dans la production agricole et dans la demande de 
travail agricole. Parmi les autres menages du Cercle "A", il n'y en avait aucun 
dont la part des revenus agricoles (production ou travail salarié) excedait 50% du 
total des revenus. Par consequent, pour les menages, le risque de sCcurité 
alimentaire dû à une baisse des revenus agricoles etait atténue de manikre 
importante par les revenus non agricoles. 

Les determinants de I'emaciation chez l'enfant dans le Cercle "B" : Les résultats 
de l'Enquête Menage sur le Budget, pour le Cercle "B", mettent en evidence, chez 
les enfants, des niveaux eleves d7Cmaciation (1 1%) et de retard de croissance, cela 
maigre une augmentation des revenus resultant de nouveaux investissements dans 
des perimkues d'irrigation. Les analystes, qui ont elaboré un modkle statistique 
des determinants de l'etat nutritionnel de l'enfant, ont trouve que les niveaux 
elevCs d'emaciation dans le Cercle "B" etaient etroitement lies aux niveaux Clevés 
de la diarrhde qui, à leur tour, etaient influences par la principale source 
d'approvisionnement en eau des menages du Cercle, à savoir, l'eau de surface et 
stagnante qui reste dans les bas-fonds à la suite des fortes pluies. En outre, le 
manque d1Cducation et de connaissances pour traiter et prevenir la diarrhee chez 
l'enfant etait corréle il ces hauts niveaux d'dmaciation. La crise nutritionnelle dans 
le Cercle "B" ne pouvait pas être reliee à la sécurité alimentaire du menage, mais 
plut& il la morbidité et aux pratiques de soins donnes aux enfants. Dans ces 
circonstances, même une aide alimentaire dispensee en grande quantite ne pourrait 
pas grand-chose pour rdduire le niveau de l'dmaciation. 

6.5 Dans les systemes utilisés au Mali pour assurer le suivi de la sécurite alimentaire, ne sont 
explicités : 

i) ni les seuils de pauvreté alimentaire; 
ii) ni les ponderations attachees aux variables collectés, et leur importance pour la pauvreté 

alimentaire et 1'Ctat nutritionnel. 



Bien qu'il puisse y avoir de bonnes raisons à cela, et maigre que des efforts considdrables aient 
dté faits pour dtablir un consensus, une certaine confusion persiste parmi les utilisateurs directs 
et indirects du SAP, y compris à propos de l'importance des variables qui sont mesurdes et A 
propos de ce qui permet de ddtenniner une crise alimentaire. 

6.6 Un système "ideal" devrait se baser sur des recherches a grande dchelle, au niveau du 
mdnage et de la communauté, et dont les résultats devraient comprendre : 

i) l'dlaboration d'un dventail de seuils de pauvreté suscitant, pour les analystes et les 
ddcideurs, des regles de ddcisions orientées vers l'actionlO. Si un niveau minimum donne 
de consommation est l'objectif des interventions politiques et des programmes d'action, 
les donndes de base devraient alors spdcifier : 

a) les niveaux de consommation, en calories de kilos de cdr6ales. en-dessous 
desquels une action pour les soutenir devrait être entreprise; 

b) la proportion de population en-dessous d'un seuil de pauvreté donne qui devrait 
être atteinte pour mettre en oeuvre des actions; et 

c) la durée prévisible de pauvret6 alimentaire qui devrait être atteinte pour mettre en 
oeuvre des actions. 

6.7 De plus, dtant donne la difficulte et le coût du suivi direct et de la pr6vision des niveaux 
de consommation et de leurs ddterminants, la recherche de base devrait : 

i) desagreger l'indcuritd alimentaire par region et par caractéristiques socio-economiques; 

ii) construire des modeles qualitatifs et statistiques expliquant les ddterminants de la 
consommation en relation avec le revenu (par exemple, la production personnelle, les 
salaires. les revenus locatifs. les transferts, 1'Cpargne. les investissements, les actifs en 
portefeuille, les prix et la disponibilitd alimentaire); 

iii) rendre possible l'identification et le classement des variables appropriees pour la collecte 
et l'analyse dans un systkme de contrôle permanent. Par exemple, avec de bonnes donndes 
de base, un systkme de contrôle devrait pouvoir estimer, avec une certaine pr6cision. 
l'impact sur les niveaux de consommation des changements simultands d'un certain 
nombre de variables tels qu'une chute de la production de 40%. une augmentation du prix 
des cdrdales de 35%. et une chute de 30% de production par rapport il celle de l'annde. 

IO II pourrait s'agir de transferts de revenus pour soutenir la consommation si l'on s'attend il ce qu'elle 
chute au-dessous d'un niveau dom& 



Méthode utilisée par le SAP pour identifier les crises alimentaires et nutritionnelles 

6.8 Le système d'information du SAP reprdsente la premiere phase du système d'action du 
SAP contre la famine. La seconde phase est constituCe par le système centralise de decisions pour 
les distributions et allocations de drdales au niveau du Cercle, de l'Arrondissement, ou d'une 
Zone d'un Arrondissement. La troisième phase correspond A la distribution gratuite de cCréales 
par l'administration locale aux menages. 

Trois activites principales caracterisent la première phase, c'est-à-dire le système d'information : 

i) la collecte des donnees; 

ii) le developpement d'un consensus concernant l'interpretation de ces donndes aux niveaux 
centralis6 et decentralid; et 

iii) la presentation de l'analyse et des recommandations". 

6.9 Les activites d'enquêtes du SAP sont de trois types : 

i) des enquêtes saisonnières sur la production agricole y compris les recoltes, la pêche et 
le bCtail, la detention de stocks alimentaires et sur la pluviomCtrie (voir résume au 
Tableau 6.1 ). Ces activitds d'enquête sont réalisées par le comité de developpement local 
d'Arrondissement. 

ii) des enquêtes mensuelles portant sur les prix du marche pour le millsorgho et pour le 
bCtail, et sur differentes strategies d'adaptation des menages comme la migration, le 
deplacement d'animaux, la vente d'avoirs, la consommation de produits non cultivCs, et 
la lutte contre les CpidCmies. Ces activités sont particulièrement centrees sur la 
distribution et sur l'intensité avec laquelle ces stratégies ont Cté utilisées. Ces informations 
sont Cgalement collectCes par le comite de developpement local d'Arrondissement. 

iii) des enquêtes exceptionnelles, de deux types. Le premier type est une enquête preliminaire 
de suivi rCalisee par les responsables du SAP du bureau régional appropriC. Ce type 
d'enquêtel~valuation est entrepris A la suite de rapports au niveau de l'Arrondissement 
concernant des situations de pauvret6 alimentaire inhabituelles. Si ces Cvaluations 
confment une situation alimentaire grave, un second type d'enquête, à savoir une 
enquête socio-Cconomique et nutritionnelle plus formelle, est entreprise. Ce second type 
d'enquête apporte des informations sur les modifications dans les habitudes de 
consommation, les changements inhabituels de stratégies d'adaptation. et sur les mesures 
anthropometriques des enfants d'âge préscolaire qui permettent de connaître les niveaux 
d'emaciation. C'est seulement ce dernier type d'enquête de confmation qui peut 

Une présentation tres utile de ces activités et des Ctapes pour parvenir à les rCaiiser est pCsentCe 
dans le Bulletin du SAP de mai 1992, dont un bref résumé figure en Annexe VI. 



pretendre A une valeur scientifique, alors que le premier type d'enquêtelevaluation se base 
sur des conjectures locales, faites A partir de l'experience, et qui sont ensuite intégrées 
dans le cadre formel d'un questionnaire elabore. 



Tableau 6.1 Enquêtes de routine du SAP sur la production, les stocks alimentaires et la pluviométrie 
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6.10 Après que ces enquêtes et evaluations aient Cte entreprises, le processus de validation, 
d'interprétation et dTClaboration d'un consensus peut commencer : 

" A la fin de chaque mois, le représentant du SAP, assisté par le Bureau Regional 
de Planification et de Statistiques, prepare, sur la base des informations validdes, 
un projet de rapport qui est distribue aux diffdrents services regionaux, aux 
organisations internationales et non gouvernementales, et qui donne lieu à des 
discussions lors de reunions regionales du SAP. Durant ces réunions regionales, 
le personnel administratif et technique et le personnel des ONG qui sont impliques 
dans les problèmes de securité alimentaire, discutent le contenu du projet de 
rapport qui est ensuite rectifie ou completé si necessaire. Enfin, une fois ces 
modifications faites, les techniciens du SAP envoient la version defmitive qui 
constitue le Rapport de la Commission Rdgionale, aux membres de la Commission 
Regionale du SAP. Voilà pourquoi le SAP af fme que 1'~valuation de la situation 
alimentaire d'une zone est basée sur le regroupement et la synthCse de plusieurs 
types d'informations provenant de differentes sources plutôt que de donnees 
isolees. 

A la fin de chaque mois, les rapports de la commission du SAP et les rapports 
regionaux mensuels de suivi sont envoyks, avec toutes les autres donnees 
collectées (questionnaires, rapports de terrain) à l'equipe du bureau central du 
SAP. En plus des rapports regionaux, cette Cquipe reçoit, selon la periode, des 
informations comprenant : 

les rapports de pluviornetrie à intervalle de 10 jours, les bulletins et 
synthèses mensuels du Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP); 
les rapports d'hydrologie à intervalle de 10 jours; 
les bulietins du service de la Protection de la Flore; 
les rapports semi-hebdomadaires et mensuels du SIMIOPAM; 
les rapports sur les stocks commerciaux et sur les distributions alimentaires 
gratuites des SNS et de I'OPAM; 
les synthCses des prix du marche pour le betail, faites par lTOMBEVI; 
les bulietins du FEWS; 
les bulietins du SADS (Suivi Alimentaire Delta-Seno). 

La préparation du Bulletin au niveau national, suit la même procedure que celle 
utilisée au niveau regional. L'ensemble du personnel technique presente, sur la 
base des informations confirmCes, un projet de rapport qui est distribut?, à 
lTt?chelon national, aux diffkrents groupes de travail du SAP (approximativement 
30 personnes). 

Durant ces rdunions, les representants, au niveau central, des bureaux 
administratifs et techniques, ceux des organisations internationales et non 
gouvernementales commentent le projet de rapport qui est alors amende et adopte 
comme Bulletin National du SAP. 



Durant ces discussions, le personnel technique du SAP doit indiquer clairement 
quels sont les Arrondissements ou les parties d'Arrondissements qui connaissent 
ou qui connaîtront probablement une situation de crise alimentaire ou 
nuuitionnelle avant les prochaines recoltes et quelles sont les mesures adequates 
envisagees pour prevenir ces crises.'*" 

6.1 1 C'est au niveau central qu'est effectue le classement des Arrondissements ou des parties 
d'Arrondissements selon leur niveau de besoins en termes de sécuritd alimentaire et dtat 
nutritionnel. Comme le montre le Tableau 6.2. la quantitd et le ddroulement des distributions 
alimentaires gratuites resultent directement de ce classement. C'est seulement quand une région 
est classée comme etant en "Difficultés Alimentaires" (DA) qu'elle est recommandde pour une 
distribution alimentaire gratuite. La durée et la quantite de l'aide alimentaire recommandde 
dependent de l'intensité et de la durde des problemes nuuitionnels identifies. Dans le cas de 
problemes alimentaires classes DA et CA (Crises Alimentaires), chaque individu d'une région 
identifiee reçoit neuf kilos de cerkales par mois13, une demi-ration14, respectivement, pendant 
trois et sept mois. Bien qu'un programme d'action specifique contre la famine n'ait pas encore 
et6 identifid, il devrait inclure une disuibution de 18 kg d'aliments divers. 

6.12 Dans les annees recentes, on a utilisé un simple "système expert" pour faciliter la mise 
au point d'un consensus en ce qui concerne la classification des régions. Ce système expert 
ddfinit implicitement un seuil de pauvreté alimentaire et ddtermine l'intensité et la durde d'une 
crise alimentaire particuliere en un lieu particulier. Etant donne que le rôle de ce système expert 
semble être tres important, si ce n'est decisif, pour determiner un programme d'action d'aide 
alimentaire, la methode sera decrite en detail. 

6.13 Le systeme expert est utilise A la fin de chaque saison de recolte (habituellement en 
novembre) pour faciliter l'ktablissement de recommandations pour les livraisons intervenant plus 
tard dans l'annde. Le systeme est basé sur une simple methode d'index de notation pour 
n'importe quel lieu donne : plus le nombre de points est eleve, plus la situation alimentaire de 
la region est grave, et donc plus la chance d'être recommande pour une aide alimentaire est 
importante. La methode selon laquelle on etablit la notation est prdsentee au Tableau 6.3. 

6.14 Un exemple aidera A expliquer le système de notation et son rôle pour faciliter la prise 
de decision en ce qui concerne la distribution d'aide alimentaire. Si la situation de sécurité 
alimentaire d'une region donnee est prise en consideration pour donner lieu il une notation durant 
la saison des recoltes, le processus pour arriver A une note finale pourrait eue le suivant : 

l2 D'après le Bulletin du SAP de mai 1992. 

13 Sept kilos de cereales par personne et par mois avant 1991. 

" L'Enquête Consommation des Ménages effectuee en 1987188 a estime la consommation mensuelle 
de &réales par tête 18 kg. Depuis 1991, cela est devenu la base pour estimer les besoins en céréales au 
niveau national, ainsi que la base de la ration disiribuée dans le cadre des programmes de &réales 
gratuites. 



1. Quel etait la situation de sécurité alimentaire de cette region dans l'annee 
précedente? Les mentions RAS ou DEL ne donnent aucun point. Une mention 
DES donne un score de 0.5. une mention DA donne 1 et CA donne un score de 
13. Notre region hypothetique etait decrite comme ayant des DES (Difficultés 
socio-Economiques Sdvéres) l'annke precedente et elle commence donc par un 
score de 03. 

2. Il est admis, lors de la reunion. que la disponibilité alimentaire pour l'annee en 
cours est probablement Mauvaise. Par conséquent, la region enregistre 1.5 points 
de plus (voir Tableau 6.3). ce qui donne un total s'elevant à 2.0 points. 

3. Les ressources monétaires de la region sont presentées comme Ctant Mauvaises et, 
donc, la region se voit attribuer 0.7 point supplCmentaire (voir Tableau 6.3. rangCe 
2). ce qui donne un total de 2.7 points. 

4. Finalement, l'approvisionnement en cereales etant juge Moyen. 0,O point de plus 
est attribue à la région. Le total final est donc de 2.7 points. La Colonne 3 du 
Tableau 6.2 montre que le score de 2.7 place notre hypothetique region dans la 
catégorie DA (Difficultés Alimentaires). ce qui incite à recommander une 
distribution de 9 kilos de cerdales par mois et par individu pendant trois mois. 



Tableau 6.2 Catkgories de crises alimentaires et nutritionnelles selon le SAP, et leurs implications pour la distribution alimentaire 
gratuite 

compris les stocks 

e ~ s t a n t i  e l  les 

r t c o l t u  prtvues) 

Amnyme d bréve 
dacriptlon 

Tableau 6.3 Determination des crises alimentaires : le systknie d'index de notation du 
systkme expert du SAP 

I Ressources 

moottaires 

RAS Au pire. une l t ghe  diminuiion d a  revenus de iouie la population suivie probablemeni par une 4 . 7  
Rien A signala soudure n o d e  dam la zone. 

Dll. llne dinunuiion inoyciinc drs revenu\ dc ioiiie 1.1 ~ i i t ~ ~ i l ; i i i i ~ n  siiivie p.u une saiudiuc iiorniule nvec ~ i i . 7  ci ~ 1 . 7  
I>ilficullts swio- quelques difficuliés d'adaplaiion. 
économiques l t g h a  

DES llne diminuiion imporianie d a  revenus de ious les nrnibres de la populaiion enirainmi des >=1.7 ei 4 . 7  
Uifficulits socio- rénciions inhabiiuclla (tmigralion impor<anie. ubmdon de villaga. venie d a  biais) d suine par 
CconoMques stvéres un déficil dimenlaire nnorrnal durani la soudure. 

D A  Touie la populaiion a une Lrés importante boise de revenus. II en résulte un dtmvrage prtioce >=2,7 el -3.7 9 kg de cérénla par personne el par mois (une demi raiion) pendanl 
Difficulits de la soudure el une réduciion d a  qunniiib d 'a l imnu conrommb. iroir mois. du I S juin nu IS sepiembre 
dimeninires 

CA Touie la populaiion a une Lrts imponanic baisse de revenus. II en résulie une daput ion >=3.7 el 4 . 7  9 kg de ctrtales par personne el par m i s  (une denii raiion) pendnni 
Crise alimeniaire inhabituelle accoirpagnb d'tmigraiion imponaoie el & vente de biens. b coamrnmation sept mois. du IS f t w i a  ai IS septembre 

alimentnire dCcrot1, en qumii i t  d en quaniiit. Les niveaux d'tmciaiion dépasseni la 108  c h u  
les jeuna enfanu. A long terme. I 't iai de sanit sera compromis par ces changemenu dans la 
habiludes de consommaiion. 

FA  Tous la revenus de la populaiion devienneni pÿtiquemeni nuls. c i  sont habiiuellemeni prtiédts >4.7 18 kg de nourriture. y compris les strénles. la viande. le poisson. l'huile 
Famine par des années de faibla revenus. Sans inierveniion exiérieure. cene siiuntion conduira A da (une ration eniitrc) pour une période aussi longue que néceveire 

d&&. juyu'A ce quc une auto-suffisence minimale puisse t i re alleinie p u  la 
poplaiion cible 
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Critique de la méthode du SAP pour identifier les crises aiimentaires et nutritionneles 

6.15 Une critique de la methode du SAP pour identifier les regions en situation de crise 
alirnentaire et nutritionnelle est la suivante : 

i) Il est evident que, d'apres les details mentionnés ci-dessus concernant la methode utilisée, 
le SAP identifie pour distribution des régions qui ne courent pas un risque immediat de 
famine, mais qui se trouvent probablement dans une situation saisonniere de penurie 
alimentaire aiguë. 

ii) Dans son résume methodologique (Bulletin de mai 1992). le SAP refuse d'accorder de 
l'importance aux differences d'insecurité alimentaire dans les régions. L'argument avance 
pour appuyer cette position n'est pas très bien developpe. Certes, si l'aide alimentaire 
gratuite est la methode qui doit soutenir la consommation, il est alors probablement plus 
facile de cibler tous les individus d'une région plutôt que les individus d'un groupe socio- 
economique particulier dans une region. Cependant. l'experience d'un certain nombre de 
pays du Sahel1' monue qu'il y a des differences importantes au niveau de la pauvrett? 
et de l'insecurité alimentaire dans les regions du milieu rural. Bien que cela ne signifie 
pas necessairement que diverses methodes d'identification et de disiribution doivent être 
developpdes au Mali, il n'en demeure pas moins que les hypotheses d'homogeneité rurale 
ou des mecanismes de redistribution au niveau de la communauté doivent être testées par 
une serie d'enquêtes aupres des menages et des communautés. 

ii) Concernant les objectifs en terme de quantites et de calendrier des distributions 
alimentaires recommandes, des discussions plus importantes et des analyses empiriques 
sont necessaires. Les objectifs actuels semblent plutôt viser le soutien, court terme, des 
niveaux de consommation alimentaire. Le soutien de la consommation moyen et long 
terme ne semble pas être un objectif actuel, puisque cela necessiterait l'utilisation de 
l'aide alimentaire pour aider maintenir les actifs de portefeuille des menages cible. Deux 
aspects de la methodologie du SAP suggerent cela. En premier lieu, l'identification des 
regions cible comprend, actuellement, la vente d'actifs16 comme indicateur necessaire, 
mais non suffisant, de crise alimentaire. Deuxiemement, les menages beneficiaires ne 
reçoivent aucune information au sujet de distributions d'aide alimentaire, jusqu'a une date 
avancee dans la saison qui suit les recoltes, moment auquel les stratégies de sécurité 
alimentaire, qui peuvent comprendre la vente d'actifs, ont deja Cté arrêtees. 

6.16 Le modele de base utilise dans le systeme expert presente, la fois, des points forts et 
des faiblesses qui doivent être davantage explicites ou qui doivent être ameliorés. 11 est important 
de noter que le but principal du système expert est un but pratique, A savoir le developpement 

'' Voir Reardon (1987) pour le Burkina Faso, Webb et al. (19%) pour 17Ethiopie, Staaa et al. (1990) 
pour le Mali, McKay et al. (1992) pour la Mauritanie, von Braun (1991) pour le Soudan. 

l6 il n'est pas spécifie s'il s'agit d'actifs productifs ou non productifs. 



du consensus qui, par la suite, rendra possible les distributions d'aide alimentaire necessaires. Cet 
objectû semble être atteint. Cependant, d'un point de vue plus technique, le systkme expert 
semble constituer un facteur important de décision en ce qui concerne les distributions 
alimentaires gratuites et, comme tel, les hypothkses qui sous-tendent ses methodes doivent être 
analysées. 

6.17 Le systkme expert actuel est essentiellement un modele qui essaye d'approximer et de 
predire l'inconnu, à savoir les niveaux moyens de consommation alimentaire avant les récoltes 
suivantes. Ce modele, comme tout modkle, comporte des erreurs de specification et des erreurs 
de mesure. Les erreurs de spCcification résultent d'au moins deux facteurs : les variables 
comprises dans le modele et les poids qui sont atuibuCes à ces variables. 

6.18 Le modele existant spécifie que les niveaux de consommation sont determines par les 
variables suivantes : la classification, non vCrifiCe, de la consommation de I'annCe prCcedente, 
les stocks alimentaires actuels, les estimations de disponiblité alimentairelproduction des recoltes, 
les estimations des ressources monetaires qui pourraient être degagees avant la prochaine rCcolte, 
et l'approvisionnement alimentaire pour le marche. Comme cela est précise actuellement, le 
modele peut ne pas prendre en compte certaines variables qui devraient être incluses et qui 
peuvent donner plus de poids à d'autres variables qui ne devraient pas prendre autant 
d'importance. Les exemples qui suivent permettent de mieux comprendre ce problkme. En 
premier lieu, la prCsence ou l'absence de stocks alimentaires n'est pas souvent un bon indicateur 
de sécwitt? alimentaire. Cela s'avere particuli&rement vrai dans les zones rurales, pendant les 
périodes de commercialisation, c'est-à-dire durant les pCriodes où les marches jouent un rôle de 
plus en plus important de detenteur de stocks alimentaires. Deuxiemement, il est trks difficile 
pour un analyste ou un expert de porter un jugement global sur les ressources monCtaires 
regionales. Seules des donnees parcellaires et secondaires sont disponibles sur les sources et 
niveaux probables de revenus monetaires au niveau regional. L'kventail des donnees est tres varie 
: salaires provenant des migrants, salaires provenant du travail agricole et non agricole, vente 
d'avoirs productifs, vente d'avoirs non productifs. valeur des transferts prives et valeur de 
transferts publics. 

6.19 Même en l'absence d'enquêtes détaillCes aupr&s des menages qui permettraient de 
redCfinir et de hierarchiser le modele utilise dans le systeme expert, il est probable que le modele 
de base pourrait être considCrablement arnCliorC grâce à une revue de la documentation existante 
sur des modeles similaires qui tentent d'estimer les niveaux de consommation alimentaire. Des 
Ctudes telles que celles d'Alderman (1992), d'Alderman et Higgins (1992). de Berhman (1990) 
et de Christensen (1993) peuvent être utiles dans ce domaine. 

6.20 Enfin, les erreurs de mesure commises dans l'utilisation du système expert sont 
probablement considCrables. Non seulement, les systemes de collecte des donndes utilisés par le 
SAP sont relativement imprecis Ctant donne que la plupart des variables collectées dependent 
d'estimations plutôt que de mkthodes scientifiques de collecte de donnees, mais aussi les mesures 
numeriques utilisCes, par la suite, pour affecter les donnees au système expert varient d'un 
analyste à l'autre. Par exemple, un analyste optimiste peut estimer que les ressources monCtaires, 
dans une région, sont "bonnes" alors qu'un autre analyste, pessimiste, estimera, dans une autre 
region, que des niveaux identiques de ressources sont "mauvais". Les notations effectuees par la 



suite dans le système expert retlkteraient alors. plutôt des différences d'optimisme et de 
pessimisme des analystes, que des diffdrences de niveaux de sécurité alimentaire. 

La prise de décision en matière de programme d'actions au niveau national 

6.21 Quand, dans son analyse de la situation alimentaire, le SAP est parvenu A un consensus, 
ses recommandations pour la distribution alimentaire sont portdes A la connaissance des diverses 
parties qualifides du systeme d'actions. En premiere instance, les analyses et les recomman- 
dations du SAP sont exarninCes par le Comitd Technique du PRMC". Les recommandations du 
SAP, avec l'endossement du PRMC, sont ensuite revues au cours d'une réunion du Comité 
d'orientation et de Coordination (COC). Le COC, qui est une institution gouvernementale 
malienne dirige par un conseiller technique du Ministère des Finances, a dté crée en 1982 A la 
requête du Conseil des Ministres. Le Comité comprend des representants des ministères du 
gouvernement malien concernCs par les problemes de sécurité alimentaire et la coordination des 
organismes donateurs. Il est composé de deux ensembles de sous-groupes : trois groupes 
techniques organisCs autour des trois sous-secteurs cCrdaliers -riz, miYsorgho et maïshld-. et trois 
groupes de travail organisés selon une fonction spdcifique -finance, systèmes d'information, et 
fourniture d'approvisionnement. Le COC se rCunit gCnCralement une fois par trimestre, si ce n'est 
pas plus souvent, pour assurer la coordination des recommandations techniques et de l'assistance 
des organismes donateurs, en vue d'obtenir l'approbation finale du gouvernement. L'accord du 
gouvernement est donne par le Ministere d'Etat ChargC de l'Administration Territoriale et de la 
Securitd (MEATS). Comme le PRMC, depuis 1990, le COC a entérine toutes les 
recommandations du SAP pour la distribution. 

6.22 Apr6s que les recommandations du COC aient Cté approuvdes par le MEATS et par le 
Ministère des Finances, il incombe au Comité National d'Actions d'urgence et de Rdhabilitation 
(CNAUR) la responsabilitC d'assurer 1'exCcution des dCcisions en matiere de distribution. 
L'Office des Produits Alimentaires du Mali (OPAM) est autorisé par le (CNAUR) A Ctablir les 
contrats de transport de cCrCales des entrepôts des Stocks Nationaux de SCcurité (SNS) vers le 
point principal de l'Arrondissement. 

6.23 Dans l'Arrondissement, c'est le chef d'Arrondissement, ou un adjoint autorisd, qui 
rkceptionne la livraison de cCréales. Le Comité Local de Ddveloppement est, ensuite, responsable 
de la distribution des cCrCales aux mdnages, dans tout l'Arrondissement. Dans les cas où 
seulement une partie de l'Arrondissement a fait l'objet d'une recommandation, ce Comité est 
responsable de la distribution dans cette zone. 

" Depuis 1990, le PRMC a avalise toutes les recommandations effectuées par le SAP. 
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7. Les distributions recommandées du SAP pour la période 1988-1992 : fréquence, 
coûts, calendrier et résultais 

7.1 Dans cette section, ainsi que dans les suivantes, nous tenterons de donner un aperçu des 
coûts et des effets des distributions alimentaires recommandees du SAP durant la periode 1988- 
1992. Au debut de la section, nous donnons un aperçu des recommandations pour les livraisons 
qui ont eté faites et nous poursuivons par un examen des coûts financiers de ces livraisons. 

7.2 A la section suivante (Section 8), trois points sont examines : 

i) les quantités de cereales qui ont eté rdellement reçues par les chef de ménages cible, 

ii) I'opportunite des livraisons par rapport A la date recommandee de distribution, et 

iii) une estimation des avantages pour les chefs de menage en terme de : 

a) la valeur des revenus qui ont et6 transferes, 
b) l'effet, s'il y a lieu, sur l'augmentation de la consommation du menage, 
C) l'effet, s'il y a lieu, sur le statut nutritionnel du menage, et 
d) l'effet, s'il y a lieu, sur les actifs de portefeuille du ménage. 

Crises alimentaires et nutritionnelles identifiées par le SAP durant la période 1988-1992 

7.3 Le Tableau 7.1 fournit une presentation sommaire de la distribution d'aide alimentaire 
recommandee par le SAP pour la periode 1988-1992. Seuls les Arrondissements pour lesquels 
on avait recommande des distributions pendant six mois ou plus durant cette periode de cinq ans 
figurent dans le tableauIn. En indiquant le nombre d'annees pour lesquelles les distributions ont 
et6 recommandees. et le nombre de mois dans chaque annee de distributions recommandees, il 
est possible de deduire une estimation brute de l'&tendue et de l'intensité de la pauvreté 
alimentaire saisonnière aiguë durant cette periode de cinq ans. 

'' La liste complete des recommandations est donnee en Annexe Vm. 
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Tableau 7.1 DCcomposition de la distribution d'aide alimentaire recommandee par 
le SAP, 1988-1992 

Nombm Nombm 

a M & l  
00 lei  diilri- tohl  de  1988 1989 1990 1991 1% 

butiona 6hienl  moii nombn nom& nombn nombn nombrs 
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7.4 Les estimations du SAP concernant l'&tendue de la pauvreté, mise en evidence par le 
nombre d'annees pendant lequel l'aide alimentaire a et6 recommandee dans chaque 
Arrondissement, montrent que les regions du nord-ouest de Kayes, Koulikoro et Segou ont subi 
nettement moins de crises alimentaires que les regions du nord-est. Dans le nord-est, il semble 
que Gao et Tombouctou ont connu des niveaux proportionnellement plus eleves d'insécurite 
alimentaire que Mopti. 

7.5 L'intensité de l'insécurite alimentaire saisonniere aiguë, mise en evidence par le nombre 
de cas où les Arrondissements ont et6 recommandes pour des distributions de six mois ou plus, 
montre que, pendant les annees 1989-1992, c'est seulement dans 12 cas que des Arrondissements 
ont eté recommandes pour une aide alimentaire. Dans 50% des cas, ces recommandations ont eté 
faites pour des Arrondissements de la Region de Tombouctou, dans 25% des cas, elles ont eté 
faites pour des Arrondissements de la Region de Gao, dans 17% des cas, pour ceux de Mopti et, 
dans 8% des cas, elles ont et6 faites pour des Arrondissements de SCgou. 

7.6 Il est plus difficile d'utiliser le Tableau 7.1 comme indicateur, il moyen terme, de la 
situation de s~curitt! alimentaire d'Arrondissements particuliers. Sur les 168 Arrondissements qui 
ont fait l'objet d'un suivi par le SAP, seulement deux (Sah et Banikane) ont et6 recommandes 
pour des distributions pendant quatre des cinq annees examinees, et seulement 12 ont etc 
recommandes pendant trois des cinq annees. On compte 13 Arrondissements qui ont fait l'objet 
de recommandations pour une aide alimentaire de 10 mois ou plus pendant ces cinq annees. Ces 
resultats semblent indiquer, il priori, que, dans ses recommandations, le SAP a reussi il eviter des 
biais dans des domaines autres que techniques. 

7.7 Les relations entre les recommandations du SAP et le programme d'actions en reponse 
il ces recommandations ont deja et6 commentées il la Section 4. Le fait que les recommandations 
de disuibution faites par le SAP aient et6 completement enterinees et executées par le PRMC, 
le COC, le Gouvernement et le CNAUR depuis 1991 (comme le montre le Graphique 4.5 et le 
Tableau 4.9) merite d'être repetd. En 1988 et en 1989, les recommandations du SAP n'ont pas 
joue un rôle decisif pour determiner les distributions reelles qui ont eté faites. C'est seulement 
avec la reforme du rôle du CNAUR en 1990, et avec le nouveau gouvernement au debut de 1991, 
que le SAP a joue son rôle de système d'information principal et  ayant pleine autorite pour les 
distributions alimentaires. 

Les coûts financiers du système de distribution 

7.8 L'analyse des coûts peut être divisée en deux parties principales : les coûts d'information 
et d'administration19 et les coûts de distribution. On pourrait, raisonnablement, inclure les deux 
catégories de coûts dans une analyse du coût-efficacite du système d'information et de 

l9 Pour cette Cnide, il n'a pas Ctd possible d'estimer les coOts d'administration (c'est-&-dire des 
rdunions pour obtenir l'autorisation des distributions alimentaires par le PRMC, le COC, et le 
Gouvernement. et l'organisation du transport par le CNAUR et I'OPAM). Cependant, proportionnellement 
aux coOts totaux, ces coûts sont supposds minimes. 



distribution du SAP. Cependant, on peut avancer l'argument selon lequel les coûts du système 
d'information ne sont pas spCcifiques au systeme de distribution : en raison des niveaux ClevCs 
d'insécurité alimentaire des menages au Mali, un systeme de sécurité alimentaire et d'alerte 
precoce est nCcessaire A toute intervention tendant A proteger les menages vulnerables, et n'est 
pas specifique A un programme de distribution de cerCales gratuites. Cependant, dans le contexte 
de sCcuritC alimentaire nationale et de stratégie d'allegement de la pauvreté, il est important de 
garder à l'esprit que des stratégies differentes auraient probablement des implications diffdrentes 
sur les coûts et les avantages retirds. Dans le contexte d'une stratégie de transfert du revenu 
visant A soutenir un niveau particulier de consommation, des mesures politiques differentes 
necessiteraient probablement des informations très differentes, induisant des coûts d'informations 
differents. Par exemple, dans certaines parties de l'Inde, les programmes de travail rCmunCrC en 
espèces se basent sur un systeme minimal d'information, Ctant donne que le travail est garanti 
à un taux de salaire particulier verse à la demande des chefs de menage. 

Les coûts de l'information 

7.9 Il est peu probable que les coûts des informations collectées, analysCes et présentées par 
le SAP varient de maniere importante d'une annCe à l'autre. Vraisemblablement, les coûts sont 
ICgerement plus ClevCs durant les annees "pauvres", & causes des enquêtes de contrôle qui suivent 
necessairement les rapports regionaux. Etant donne que le système d'information du SAP a une 
composante coût-fixe ClevCe, il semble plus appropriC d'examiner les coûts moyens de 
l'information par bCnCficiaire sur plusieurs annees, plutôt que d'examiner ces mêmes coûts sur 
une seule annCe. Bien que de nombreuses mCthodes differentes puissent être utilisées pour le 
calcul des coûts moyens d'information, une approche très simple mais qui donne de bons 
rCsultats. a eté utilise ici. 

7.10 Pour I'annCe 1992, le budget du systeme d'information du SAP a Cté estime & 253 
millions de FCFA soit, approximativement, un million de dollars US. Pour 1991, le budget Ctait 
de l'ordre 125 millions de FCFA soit, environ 0.5 million de dollars US. (Source : polycopiC du 
SecrCtariat du PRMC). Nous supposons, qu'en l'absence de donnees facilement disponibles sur 
les coûts du systeme d'information du SAP, pendant la pCriode quinquennale de 1988 iî 1992, 
les coûts annuels moyens sont environ de l'ordre de 0,75 million de dollars US2'. Par 
condquent, les coûts totaux du systeme d'information peuvent être de l'ordre de 3,75 millions 
de dollars US. Pour chaque annCe depuis 1988, le nombre total de bCnCficiaires recommandes 
pour la distribution se monte iî 2 353 932 (voir Tableau 4.4 ci-dessus). Pour cette pCriode, le 
coût moyen de l'information par bCnCficiaire est donc Cgal A 1-59 dollars US. (Une methode 
d'Cvaluation differente de ces coûts d'information consisterait iî examiner les coûts de 
l'information pour l'ensemble de la population cible, c'est-&-dire celles des Cercles situCs au nord 
du 14>arallele. Dans ce cas, les coûts de l'information sont vraisemblablement de l'ordre de 
0,187 dollar US par personne et par an). 

Etant donne le nombre important de personnel expatrie daas les premières années du SAP, ce coQt 
moyen est peut-être sous-estime. 



Les coûts de distribution 

7.11 Les coûts d'acquisition, de stockage et de distribution sont constitues de six elements 
principaux : 

i) Le prix d'achat moyen au magasin central d'achat de Bamako, Segou, etc ... Dans la 
plupart des cas, le sorgho et le mil locaux ont et6 achetés sous contrat au marche local. 
Cependant, en 1991, du sorgho importé des Etats-Unis a eté utilise pour reconstituer les 
stocks du SNS. En 1989-1991, le prix d'achat se situait, en moyenne, entre 60,16 FCFA 
(1989) et 109 FCFA (1991). En 1988 et en 1990, le prix d'achat moyen est estime à, 
respectivement, 65 FCFA et 66 FCFA. 

ii) Le coût moyen de transport du magasin central aux magasins periphdriques. En l'absence 
de donnees, facilement accessibles, sur ces coûts, on a suppose que les cereales avaient 
eté transportdes, en moyenne, sur 411 kilomktres, à un prix de 50 FCFA par 
tonnekilomktre. Bien que ce prix soit plus eleve que celui qui est recommande 
officiellement. c'est neanmoins un prix que, selon les donnees ci-dessous et fournies par 
la Commission Nationale d9Evaluation et de Suivi de la Stratégie Alimentaire (CNESA), 
1'OPAM a paye pour le transport sur des routes principales, telles que celle qui relie 
Bamako à Mopti. 

iii) Coûts de manutention, qui sont supposes exister à trois niveaux : 

a) du magasin principal aux magasins peripheriques où les cereales sont manipulees 
deux fois, une fois au moment du chargement et une deuxikme fois lors du 
dec hargement, 

b) du magasin peripherique à l'Arrondissement, où les ceréales sont, de nouveau, 
manipulees deux fois et donc où les coûts financiers sont repercutes deux fois; et 

C) de l'Arrondissement au village où les coûts de manutention des ceréales 
n'interviennent qu'une fois. 

Les coûts de manutention sont estimes à 1 000 FCFA par tonne à chaque niveau. 

iv) Les coûts de stockage, pour lesquels des donnees detaillees ne sont pas facilement 
disponibles. Cependant, certaines estimations indiquent un coût de stockage de 1 050 
FCFA par tonnelannde. 

V) Le coût de transport moyen des magasins peripheriques au point central des 
Arrondissements cible. De nombreuses donnees sur le coût necessaires pour estimer cet 
&ment des coûts totaux sont disponibles à partir des contrats de transports de I'OPAM 
(voir Annexes X-XV). 

vi) Le coût moyen de transport du point central des Arrondissements cible aux villages cible. 
Aucune donnee systématique n'est disponible pour cet ClCrnent des coûts totaux. Les 
seules donnees disponibles sont celles provenant du CNAUR, des organismes donateurs 



et des rapports de mission des equipes de visite. Ces coûts varient considerablement, non 
seulement en fonction de la distance et des difficultes du terrain, mais aussi en raison de 
l'origine du paiement. Dans certains cas, les coûts financiers n'ont pas eté repercutés2' 
alors que, dans d'autres cas, les coûts ont eté payes soit par une partie des ceréales 
gratuites, soit par le budget propre de l'Arrondissement qui provient des impôts locaux. 
En juillet 1991, la mission CNAURIUSAID 2 Kayes, qui effectuait le suivi d'une 
disttibution de cereales gratuites ne faisant pas partie des recommandations du SAP, note 
que, dans le village de Gavinane, un individu a paye 100 000 FCFA (approximativement 
400 dollars US)22 pour le transport de 1,5 tonnes de ceréales, par 15 ânes. Cet individu 
a eté remboursé en cereales, par chaque famille23. 

7.12 Les Tableaux 7.2 et 7.3 pr6sentent. au niveau regional, un résume des recommandations, 
disiributions, calendrier, coûts et benefices du SAp24, 25. Aiors que les problkmes concernant 
l'opportunite et les ratios coûts/bent?fices sont traités à la section suivante, le reste de cette 
section est consacre à un certain nombre de points lies au problkme du coût posé dans les deux 
tableaux : 

a) Coûts de livraison, par tonne et par kilomètre, depuis le dépôt périphérique jusqu'à 
l'Arrondissement ou le Cercle 

2 1 Alors qu'il y aura certainement un coût dconomique de substitution pour le transport des cddales. 

22 Bien que ce prix semble excessif, il est ndanrnoins indicatif d'une partie des coQts qui doivent être 
pris en compte dans la distribution des drdales jusqu'au point final de consommation. 

23 Voir Sow, 22 juin 1992. 

24 Les coûts et bdnéfices sont estimes selon la valeur. sur le marchd local, des cdrdales reçues par les 
bdnéficiaires. Par consdquent, si. en juin, 20 kg de mil ont dtd distribuds aux habitants de Mourdiah et. 
si le prix du mil sur le marche le plus proche de l'endroit où les domdes ont dtd collectées (Kolokani) est 
dgal a 50 FCFA, durant le même mois, alors la valeur des &réales pour les bdndficiaires est calculde de 
la maniere suivante : 50 FCFA x 28 = 1 400 FCFA. 

25 Aux Tableaux 7.2 et 7.3 figurent les moyennes annuelles des donndes rdgionales prdsentdes aux 
Tableaux a.6 A a. 17 dans les Annexes X A XV. Dans ces annexes, les tableaux sont prdsentds deux par 
deux, chaque paire prdsentant les donndes d'une Rdgion. Les domdes du second tableau de chaque paire 
sont basdes sur les donndes du premier tableau. Les d o ~ d e s  figurant au Tableau 7.2 sont des moyennes 
rdgionales provenant des prermers tableaux de chaque paire, alors que celles figurant au Tableau 7.3 sont 
des moyennes rdgionales provenant des dewiemes tableaux de chaque paire. Quand la moyenne des 
donndes individuelles prdsentées au Tableau a.6-a.17 des Annexes X-XV ne pouvait être dtablie, de 
manikre significative, ces moyennes n'ont pas dté calculdes pour les Tableaux 7.2 ou 7.3. Par exemple, 
parce qu'on ne peut pas calculer de moyennes significatives pour les dates, on n'a pas Ctabli de moyennes 
pour les dates figurant A la colonne Q des Tableaux a.6, a.8, a.lO, a.12, a.14 et a.16 des annexes, et la 
colonne Q du Tableau 7.2 est, par consdquent, vide. 



Comparaisons des niveaux factures selon les régions : Les enregistrements qui rendent 
comptent des coûts du transport se sont amCliorCs de manière considCrable depuis 
199OZ6. La colonne (S) au Tableau 7.2 indique que les taux moyens de transport en 
FCFA par tonne/kilomètre sont approximativement les mêmes pour les trois Régions de 
Gao, Tombouctou et M ~ p t ? ~  et qu'ils ~'Ctablissent 3, environ, 80 FCFA/Tkm. Les 
quelques observations existantes pour SCgou indiquent que les coûts y sont très nettement 
plus faibles que dans les autres régions : 46 FCFA/T/km pour les livraisons effectuées en 
1991. 

Changement inflationniste des coûts de transport unitaire facturés 

C'est seulement pour les régions de Mopti et de Tombouctou que l'on dispose d'une 
indication concernant 1'Cvolution du prix du transport. A Mopti, durant les années 1990- 
1992, il semble qu'il y ait eu une certaine inflation, mais qui n'aurait pas excédC le 
niveau d'inflation national. A Tombouctou, les données moyennes disponibles ne semblent 
pas montrer qu'il y ait eu une telle inflation. Alors que cette absence de changement 
puisse être plus apparent que réel, il peut y avoir, au moins, deux explications : 
premièrement, le manque d'affaires causé par l'insécurité peut avoir eu pour conséquence 
le maintien des prix du transport h un bas niveau il ~ombouc tou~  et, deuxièmement, la 
présence et la disponibilité de véhicules des OVP h Tombouctou peut avoir favorisé le 
maintien des prix h un bas niveau. 

b) Coûts du transport du magasin à l'Arrondissement 

Les colonnes AF, AG et AH du Tableau 7.3 donnent la part des coûts de livraison des 
magasins A l'Arrondissement (AG) par rapport aux coûts totaux de distribution par 
kilogramme (AH). On observe, sans surprise, que ces coûts de transport augmentent 
progressivement de Mopti A Tombouctou et h Gao, le coût par kilo h Gao atteignant le 
double de celui de Mopti. Cette augmentation des coûts est due aux distances plus 
importantes entre les magasins et les Arrondissements cible. 

Coûts des transports en tant que proportion des coûts totaux : 

26 Les ~ O M C ~ S  sur les coûts du transport antérieures à cette année doivent être utilisees avec 
precaution. 

27 Les observations pour Koulikoro sont trop peu nombreuses pour être fiables. 

28 Cependant, des probl&mes d'approvisionnement comme les coOts plus ClevCs pour les pikces 
detachees, l'essence et les pertes peuvent avoir provoqud une hausse des prix. 



Etant donne la nature relativement stable des prix du transport, il n'est pas surprenant que 
leur proportion dans les coûts totaux change nettement en fonction du prix d'achat des 
~ 6 r é a l e s ~ ~ .  Dans les annees où des cereales d'un prix ClevC avaient Cté distribudes (par 
exemple, les distributions de 1992 pour lesquelles les cCréales distribuCes avaient Cté 
achetées en 1991). les coûts de transport entraient en compte pour 20% à 25% des coûts 
totaux. 

C) Coût/efficacité des transferts de revenu : 

Deux ratios ClCmentaires coûtdbCnefices sont présentés aux colonnes AI et AJ du Tableau 
7.3. Le ratio coûWbCnCfices normatif de la colonne AI correspond au rapport des coûts 
de la distribution des c6réales à une zone cible divisCe par les benefices retids de ces 
cCréales par le bheficiaire; les benefices etant evalués au prix du marche local du mil 
pendant le premier mois recommandt? par le SAP pour la distribution. Le ratio 
coûWbCnCfices effectif de la colonne AJ correspond au rapport des coûts aux benefices, 
quand les benefices sont 6values au prix du marche prévalent quand les ceréales sont 
reellement distribuCes dans l'Arrondissement. Les ratios de 100% indiquent que les coûts 
de livraison des cereales à l'Arrondissement sont egaux au prix de ces cdréales sur le 
marche local. Des ratios plus eleves indiquent que les coûts de livraison ont Cté plus 
importants que la valeur des cereales distribuees. Comme on peut le constater, dans la 
plupart des cas, les coûts de distribution des cdreales sont plus importants que leur valeur 
sur le marche local. 

Dans la Section 8 (ci-dessous), des ratios coûWbenCfices significativement plus ClevCs 
sont obtenus quand les benefices sont calcules en terme de quantités de cCréales 
effectivement reçues, et non en terne de quantites de c6réales, invariablement superieures, 
recommandees par le SAP. Dans les deux exemples présentés au Tableau 8.2, des ratios 
coûWbCnefices depassant 400% ont eté calcules. 

Comme il ressort des comparaisons entre les deux colonnes, le retard dans les livraisons 
ne provoque pas toujours une detérioration du ratio coûts/ùbnefices. Si les prix continuent 
de monter sur les marches locaux aprés le mois de livraison recommande et jusqu'au 
moment de livraison effective, alors les coûts ne sont pas supposer augmenter alors que 
les b6nCfices sont calcules à la hausse. 

29 Dans 1'Cquation utilisCe pour le calcul des coûts, ce sont seulement les coûts du transport final et 
le prix d'achat qui peuvent varier de maniere efficace, les coûts de stockage et de manutention etant 
maintenu constants. 



Tableau 7.2 Tableau recapitulatif regional des recommandations e t  distributions du SAP, 1988-1992 
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Tableau 7.3 Opportunite des livraisons du SAP et ratios coûts-bCnCfices : Tableau rdcapitulatif rkgional. 1988-1992 
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8. Les bénéfices des distributions : efficacité en termes de transfert de revenus, de 
consommation et de nutrition 

8.1 Trois facteurs essentiels interviennent pour déterminer la valeur des distributions de 
cCréales aux bCnCficiaires idenufiCs : 

i) le type et la qualité des cCréaies reçues; 

ii) les quantités dellement reçues plutôt que les quantitCs qui, thCoriquement, auraient dû être 
reçues; et 

iii) le moment auquel ces cCrCales ont CtC reçues. 

Toutes choses étant Cgaies par ailleurs, c'est la valeur des bCnCfices qui permettra de determiner 
le niveau de changement dans la consommation, dans 1'Ctat nutritionnel et dans la possession, 
d'avoirs. Ces questions font l'objet de cette section. 

Le type et la qualité de céréales reçues par les bénéficiaires 

8.2 Dans tous les cas depuis 1988, le SAP a recommandé des distributions soit de mil, soit 
de sorgho. En termes de valeur de marchC, une analyse des fluctuations de prix du sorgho et du 
mil sur les marchCs locaux montrerait que ces deux produits ont les mêmes niveaux de prix sur 
la plupart des marchds ruraux. En termes de valeur attribuée, pour les bCnCficiaires, il y a 
probablement peu de diffdrences entre le sorgho et le mil3'. 

8.3 Tandis qu'il peut y avoir, pour les bCnCficiaires, des differences minimales dans la valeur 
du sorgho ou du mil, l'information disponible sur la qualité des cCrCales distribuées, quand elle 
existe, n'est pas abondante. En particulier, il n'existe aucune information sur le fait de savoir si 
la qualite et le goût des cereales sont perçus comme inferieurs ou superieurs a ceux des cereales 
disponibles sur les marchCs regionaux ou locaux. La qualit6 des cCrCales distribudes ne dCpend 
pas seulement de la qualit6 d'origine des cCrCales achetées par l'OPAM, mais aussi de la qualit6 
du stockage et de la manutention. De longues pCriodes caractérisées par de faibles niveaux 
d'utilisation du stock national de sécuritd alimentaire peuvent contribuer une dCtérioration 
importante de la qualit6 des cCrCales distribuees. 

8.4 Le problhme de la qualit6 des cCréales n'est pas seulement important pour Cvaluer les 
bCnCfices retires par le destinataire, mais aussi pour deux autres raisons : 

i Etant donne que des cdréales de qualit6 mediocre peuvent contenir davantage d'impuretés 
(poussikre, son) que des ceréales de qualité supdrieure, il est probable qu'A poids Cgal, 

30 Cependant, il peut y avoir d'importantes préfdrences en matiere de goût. 



leur valeur nutritionnelle est inferieure à celle des ceréales de qualité superieure du même 
type; et 

ii) Comme des ct!réales de qualite inferieure peuvent demander plus de temps de préparation 
ou peuvent avoir un goût inferieur, elles tendent à devenir de plus en plus populaire parmi 
les menages à bas revenus. Les menages à plus hauts revenus, qui disposent de moins de 
temps libre et de plus d'argent pour acheter des cCreales de meilleure qualité auront 
tendance à consommer de plus petites quantites de grains de mauvaise qualité que les 
menages à bas revenus. Dans certains cas, cela peut signifier que les menages à plus hauts 
revenus ou à plus hauts niveaux de vie auront tendance, quand ils recevront des c&$ales 
de qualité inferieure, à les redistribuer aux menages à bas revenus vivant dans leur 
communauté. 

Les quantités réellement reçues par les ménages identifiés 

Les quantites thdoriques reçues 

8.5 Entre 1988 et 1990, les quantités recommandees pour les distributions mensuelles avaient 
eté etablies à sept kilogrammes de cedales par individu. Apres 1990, les quantités ont Cté 
ajustées à la hausse à 9 kilogrammes par personnelmois. Le probleme de la quantité de ceréales 
distribuees a Cté traite, en grande partie, dans le cadre du debat plus vaste concernant les besoins 
nationaux en ceréales et les Quilibres alimentaires au niveau national. 

8.6 Comme cela a et6 signale à la Section 6, les niveaux actuels de distribution theorique de 
ct!réales par individu (c'est-à-dire les cCdales qui sont destinees à être distribuees aux 
beneficiaires) sont bases sur des estimations de la consommation moyenne de cereales, calculees 
h partir de l'enquête nationale sur la consommation de 1988- 1989. Neuf kilogrammes de cert!ales 
correspondent h 50% de la consommation moyenne mensuelle par individu à savoir, 18 
kilogrammes de cereales. 

8.7 Jusqu'h ce jour, les discussions h ce sujet n'ont pas Cte constructives, dans la mesure où 
fait defaut une analyse des modeles de consommation et des besoins alimentaires parmi les 
populations cible. En particulier, trois types d'informations sont necessaires : 

a) Les niveaux reels de consommation des populations cible durant le mois pendant lequel 
ils sont, normalement, cibles. Si une distribution de la moitie de la consommation 
mensuelle moyenne se base sur l'hypothese selon laquelle, durant le mois en question, les 
individus ont dejà acces aux neuf kilogrammes de cereales complementaires, alors cette 
hypothese-clef du programme de distribution doit être v&-ifiCe par des recherches 
supplementaires. 

b) Une spCcificite plus importante dans les niveaux cible de consommation qui sont 
recherches par les programmes de distribution. 



C) Une meilleure compréhension des changements des besoins alimentaires durant la 
soudure. La forte demande de travail qui pèse sur la plupart des membres du menage 
durant la saison des recoltes implique que les besoins alimentaires sont plus Cleves durant 
cette periode que pendant le reste de l'annee. 

Les quantités reellement reçues 

8.8 Alors que, depuis 1988, on a accorde une attention particulikre aux ameliorations des 
systèmes d'information et aux actions A mener en réponse A ces informations, peu d'attention a 
eté accordee au suivi de l'impact du système de distribution sur la principale variable cible, A 
savoir, les niveaux de consommation des individus et des menages. Les quelques rapports de 
mission existant, l'etude A venir de 1'Universite de Berlin et le travail de terrain de cette equipe 
montrent que l'amelioration des performances dans ce domaine doit devenir le prochain sujet de 
preoccupation du gouvernement et des organismes donateurs. 

8.9 Le Tableau 8.1 montre que, d'après les declarations des b~neficiaires cible, les quantités 
de cereales reçues &aient, generalement, nettement inférieures aux niveaux qu'ils auraient dû 
normalement recevoir. Dans les endroits où les bendficiaires auraient dû recevoir 28 
kilogrammes, plus frequemment, ils ont declare avoir reçu trois et quatre kilogrammes. Comme 
les Tableau l'indique, seules quelques études ou rapports font apparaître, pour une periode 
donnees, des quantités de cereales reçues superieures A 20 kilogrammes par personne. 

8.10 Cependant, il est important de noter que, A l'exception des celles provenant de l'etude de 
l'université de Berlin, les données présentées au Tableau 8.1 n'ont pas et6 collectées de maniere 
rigoureusement scientifique. Durant la presente visite, citee dans le tableau, 1'Cquipe a consulté 
quatre groupes de villageois ou d'habitants de camps, avec une moyenne de 15 A 20 personnes 
presentes chaque fois. Parmi les personnes rencontrees, on ne comptait que peu de femmes. Par 
consequent, il faut eviter de faire des generalisations laissant A penser que, dans tous les cas, ou 
même dans la majorité des cas, les bCnCficiaires n'ont pas reçu les quantitCs totales ou les 
quantités proches de celles qui ont été recommandées. Cependant, en l'absence d'autres données, 
les statistiques disponibles peuvent être prises comme un indicateur de la faiblesse importante du 
troisieme stade du système de distribution du SAP. 



Tableau 8.1 Quantités dCclarCes de cCréales reçues par les bCnéficiaires 
sClectionnCs 

Note : Les réfdrences du CNAUR promennent de Daviea (1992). 

Smrœ 

Raisons des différences entre les quantith thConques et les quantités rCellement reçues 

8.11 Un certain nombre de raisons, certaines Cvidentes et d'autres moins, ont été avancées pour 
expliquer les faibles niveaux de ciréales que des minages cible ont pu recevoir : 

Viaite de l'équipe Mourdiah ( w o n  de 1991 27 3.5 
actuelle (1992) Koulikom) 

Viaite de l'dquipe D o u m  (Région de 1991 27 3.3 
actnelle (1992) Mopti) 

Visite de  l'équipe (Région de Mopti) 1991 
actnelle (1992) 

Univenité de Berlin Plateau Dogon (Région 1991 27 . Dam e n n m n  20 villnga, lei 
(1892) de  Mopti) individu ont reçu e n n m n  3 

kg. D a m  un v i l l q .  la quantité 
ngiic par individu a ddpsmad 20 
kg. 

CNAUR (1991a) Amin. Korientz4, 1990 21 20 
Mopti 

CNAUR (1991a) Cercle de Bandiagara. 1990 21 d'aprèa lea rapporu, lea 
Mopti bén6ficiairea ont dté ~ t i s f a i t s  

par l u  distributions e t  dtaiant 
capabla de a n n m e o a r  I 
planter 

CNAUR (1991a) Cercle de Donenka, 1980 28 (2 10 k g  par habitant dam lea 
Mopti Amin.) e t  villagci I pire iituahon e t  6 kg  

21 par habitant d a m  lei  villnga I 
(1 Amin.) meilleure situation 

CNAUR (1891b) Amind. de  Niafunkd, 1991 28 environ 56% a 4tA distribu4. œ 
Tomboucbu qui donne une moyenne de  15.5 

kg  e n m n  

d a m  œr ta im endroits. chacun 
a rrgii 3.6 kg et. d a m  d'autres 
endroits. 47 kg 

. d a m  l'amindirscment de  
Banikane, la t r a m p a m n a  de 
l'administration a mnduit au  
s u c d .  d e i  distributiom 

h Sareymau. au  moim 18% des 
quciotitéi totales 
rcaimmandéei n'ont pan 4t.é 
diatribuéea du tait mauvaiaea 
attributions, œ qui représente 
une perte d'environ 6 kg par 
habitant 

Lieu , 

Quantit4 décla* par individu 

Annde 
de 

distrib. 
re- 
mandée 

Quantit4 
reannmand 

6e par 
individu 



1) Detournement : le detournement vient en tête des raisons CvoquCes, non parce qu'il 
represente probablement une source importante de pertes, mais plutôt parce qu'il est 
devenu un sujet extrêmement sensible' dans la gestion de nombreux systèmes de 
distribution de revenu au niveau mondial. En particulier, concernant le detournement, il 
est important de noter que la ventable question qui se pose n'est pas tant de savoir s'il 
existe ou non, mais plutôt s'il a Ctt? reduit un minimum tolerable. La présente Cquipe 
n'a pu Ctablir clairement aucun cas specifique de détournement. En fait, la recherche de 
tels cas nTCtait pas directement du ressort de 1'Cquipe. De plus, certaines rumeurs et 
dkclarations laissent penser que, si les detournements ont pu constituer un probl&me 
dans le passe, les niveaux en ont Cte significativement dduits par une ameliorations des 
contrôles administratifs mis en place. 

Cela dit, il faut quand même souligner que des cas particuliers de detournement ont etc 
identifies. Selon un rapport du CNAUR (1 99 1 b), cité dans l'evaluation, faite par Davies 
(1992), a propos des disuibutions de 1991 Niafunke, dans la region de Tombouctou, des 
pertes significatives se sont produites en raison des paiements du transport local et des 
malversations. Comme le montre le Tableau 8.1, seulement 55% du tonnage recommande 
ont Ct6, en fin de compte, disuibues & Sareymou; d'après le rapport du CNAUR, les 45% 
de tonnage restant (27 tonnes) ont Cri? detournes par le chef d'Arrondissement. 

ii) Paiement des coûts de transport : On a deja montre que, dans le cas de Kayes, les coûts 
de transport peuvent significativement reduire la valeur des cereales. Une Ctude du 
CNAUR (1991b), citee dans 17Cvaluation, et effectuee par Davies (1992) concernant des 
disuibutions de Niafunkt? et Did, dans la region de Tombouctou en 1991, a revele que 
six des quarante tonnes disuibuees avaient et& vendues pour payer le transport local dans 
un Arrondissement. Dans un autre Arrondissement, cinq tonnes sur trente avaient eté 
vendues. Dans le dernier cas, la condquence a Cte une reduction immediate de 4,5 kilos 
par personne pour une distribution de trois mois, ou de 16% de la quantité totale 
recommandee. 

iii) Reduction : En dCpit de rkcentes tentatives du SAP pour affiner l'identification des 
populations un niveau geographique precis, c'est-&-dire en precisant s'il faut faire les 
distributions dans les parties des Arrondissements plutôt que dans les Arrondissements 
tout entier, la pression locale pour une disuibution équitable peut faire échec aux 
recommandations que le SAP se propose de realiser. Une telle pression peut être exercCe 
sur le personnel gouvernemental au niveau de l'Arrondissement ou sur les commissions 
de dCveloppement local. Au cours de son travail sur le terrain, la présente equipe a trouve 
que, sur le plateau Dogon, la nourriture gratuite avait eté disuibuee & un nombre 
considerablement plus grand de villages et de menages que celui qui avait etc 
recommande par le SAP. Etant donne que les cereales livrées ont eté distribuees dans une 
population six a sept fois plus grande que celle qui avait eté recommandee, l'effet net de 
la distribution a Cte une réduction des bCn6fices. 



Pour expliquer cette situation, plusieurs raisons ont eté invoquees : 

a) En tant que contribuable, de nombreux chef de menage pensent qu'ils ont droit à 
une distribution gratuite de noumture, qu'ils vivent ou non dans la region cible. 

b) Comparée à la moyenne nationale, l'incidence de la pauvreté dans la population 
de l'Arrondissement semble, à priori. Clevee. Il n'est donc pas surprenant que les 
menages situes à l'interieur et à l'extérieur de la région cible pensent que, compte 
tenu de leur niveau de pauvrete, ils meritent un transfert de revenu. Face à une 
telle pression, et en l'absence d'accord concernant les groupes de populations qui 
doivent être considerees comme etant à risques particuliers, il n'est pas swprenant 
que les disuibutions aient porté sur une population plus importante que prévue. 

c) Les mCcanismes de redistribution de la communauté Dogon exigent que, 
publiquement, les ménages et les individus soient traités de manière egalitaire et 
non équitable. Si une distribution d'aide alimentaire est effectuée dans une 
communauté Dogon, tous les individus, quel que soit leur niveau socio- 
economique et de revenu, devront être vus en train de recevoir des quantités 
egales de cereales. Par la suite, on apprendra que, "pendant la nuit"", les 
menages aises ont redistribue des cereales aux menages plus pauvres. 

iv) DCpenses concernant d'autres priorités locales : Dans certains cas, on a rapporté que des 
membres officiels du gouvernement avaient vendu des cerCales pour financer des depenses 
courantes ou des depenses d'investissement concernant d'autres projets ou programmes, 
comme des réparations de bâtiments gouvernementaux (CNAUR, 199 1 b). 

V) Redistribution à des populations dans le besoin, autres que celles ciblees par le SAP : 
Dans le cas où les commissions ou les représentants officiels locaux ne sont pas d'accord 
avec les decisions prises par le SAP concernant les populations ou régions cibles, ou bien 
si la situation alimentaire a evolue après la prise de decision, de telle sorte qu'un groupe 
de population se trouve dans une situation de pénurie alimentaire plus grave que celle des 
groupes identifies au depart, alors l'aide alimentaire peut être, et a Cte, redeployée pour 
répondre aux priorités de sécurité alimentaire telles qu'elles sont perçues localement. On 
peut citer ici l'exemple des réfugiés. 

VI) Coûts du transport local : Comme on l'a dejà montré, si les coûts de transport local 
doivent être financés à partir de la vente de cdréales gratuites, les benefices nets pour les 
menages cible peuvent alors être réduits de manière significative. 

" Comme cela a et6 rapporte par des vieux villageois durant la visite de la presente equipe. 
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Le calendrier et le ciblage des livraisons réelles par rapport aux livraisons recommandées 

8.12 Les retards dans la distribution des ckrkales, s'ils n'ont pas d'effets significatifs sur les 
coûts du programme de distribution, ont, par contre, des implications importantes sur le montant 
des bknkfices qu'en retirent les populations cible. Des livraisons tardives peuvent conduire & : 

a) une rkduction de la valeur totale du transfert de revenu, dans la mesure où les livraisons 
tardives ont tendance & se produire quand la saison de la rkcolte est avancke ou aprés la 
saison de la moisson, quand les prix ont commenck & chuter; 

b) une dktérioration de l'ktat de santé et nutritionnel. résultant d'une faible ration calorique, 
ce qui rkduit l'knergie et la capacité de travail des mknages pendant la saison des rkcoltes, 
contribuant ainsi & aggraver l'insécurité alimentaire pour l'annke suivante; et 

C) manquer l'occasion d'accroître l'ktendue des zones de plantation et donc, d'amkliorer la 
skcuritk alimentaire de l'annke suivante; occasion offerte par la fourniture d'aide 
alimentaire intervenant immkdiatement avant la saison des semis. 

8.13 Le Tableau 7.3, prksenté ci-dessus, dkcompose les retards de la distribution pour 
dkterminer les sources principales de ces retards. La colonne T donne, par rkgion et par an, le 
nombre moyen de jours kcoulb entre la date & laquelle les recommandations du SAP ont été 
faites et la date effective de livraison. Dans presque tous les cas, quatre mois, au moins, séparent 
les deux dates, et dans la plupart des cas, six ou sept mois, au moins, s'kcoulent entre la date de 
recommandation et celle de la livraison effective. Cependant, la colonne V indique que, 
concrètement, la variable la plus importante est le nombre de jours de retard de la livraison par 
rapport & la date de livraison recommandke par le SAP. Comme le Tableau 7.3 l'indique, les 
livraisons ont Ctk effectukes, en moyenne, beaucoup plus tard que ce qui avait kté recommandk 
: deux, trois et quatre mois plus tard. Cependant, & l'intérieur des rkgions, il y a eu des rkductions 
notables des dklais de livraison. A Koulikoro, les distributions de 1991 ont kté effectukes avec 
un mois de retard alors que celles de 1988 accusaient un retard de uois mois et demi. A Mopti, 
pour les mêmes annees, les distributions avaient une semaine de retard, les delais précedents etant 
de quatre mois et demi. A Tombouctou, par contre, aucune amklioration significative ne s'est 
produite dans la reduction des delais de livraison. 

8.14 La colonne V indique que, dans la plupart des cas, le SAP prévoit une pkriode critique 
de deux & quatre mois entre la date des recommandations et la date de dkpart des distributions. 
Les moyennes presentées au Tableau 7.3 mettent en evidence qu'il y a peu d'augmentation de 
cette periode. Bien que cela suggére que le SAP n'ait pas Cté capable d'amkliorer ses prévisions 
concernant les variables indispensables pour anticiper les niveaux de consommation, le nombre 
de recommandations pour des livraisons en temps voulu, c'est-&-dire au moment où la Crise 
Alimentaire est dkclarée, tendra, de même, & reduire le temps de rkponse. En aucune façon, cela 
ne refléte de mauvaises performances dans les prkvisions. 

8.15 Les colonnes W & AA tentent d'identifier des causes supplCmentaires de retard enue la 
date de recommandation et la date effective de la livraison. Les colonnes Z et AA montrent qu'en 
moyenne, les deux tiers du retard s'expliquent par le temps passk & obtenir les autorisations 



administratives, le reste du temps 6tant utilise à effectuer les livraisons. La colonne W montre 
que le temps minimum entre la date des recommandations du SAP et l'obtention finale de 
l'autorisation administrative est de un mois et demi et que, dans certains cas, l'obtention de 
l'autorisation a pris jusqu'à quatre mois. Etant donne les delais dans la prise de decision pour les 
disuibutions de 1992, on n'est parvenu à aucune rdduction rdelle du temps de decision dans la 
periode 1988- 1992. 

8.16 La colonne X montre que le CNAUR et I'OPAM sont parvenus à des reductions de temps 
trks importantes dans la prise d'effet des contrats de transport. Dans les regions du nord, une ou 
deux semaines sont necessaires, en moyenne, pour remplir ces formalités contractuelles. Dans 
d'autres regions, les delais sont toujours de 1 à 1.5 mois. 

8.17 La colonne Y donne le temps moyen entre l'dtablissement des contrats de transport et la 
date à laquelle les livraisons effectives ont eté faites. En moyenne, la plupart des livraisons ont 
eté effectuees un à deux mois aprks l'établissement des contrats. Cependant, il n'est pas facile 
de savoir dans quelle mesure les delais intervenant dans les autres elements de la procédure de 
disuibution aggravent les delais de livraison. Les retards dans la date des premieres 
recommandations et dans I'achevement des procedures administratives empêchent que les 
livraisons soient faites avant le debut des pluies ou de la crue du Niger. 

Effets des transferts de revenus 

8.18 En l'absence de donnees de contrôle sur l'efficacité du systkme de distribution du point 
de vue des transferts de revenus au niveau des menages, il est toujours possible de calculer des 
estimations generales sur les benéfices thdoriques du transfert de revenus perçus par les menages 
beneficiaires. La methode utilisée dans le calcul de l'estimation des effets de ces transferts de 
revenus a dCjà Cté presentée à la Section 7. Cette sous-section se base sur les donnees collectées 
par l'equipe responsable de cette Ctude, pour ktudier les disuibutions specifiques faites en 1991 
à Mourdiah (région de Koulikoro) et à Dourou (région de Mopti). Les bénkfices des transfert de 
revenus sont examines et, ensuite, en l'absence de donnees fiables, les avantages perçus en termes 
d'amCliorations de la consommation, de 1'Ctat nuuitionnel et de la possession d'avoirs font l'objet 
d'un bref debat à un niveau plus theorique. 

8.19 Le Tableau 8.2 prdsente deux cas reels de disuibution d'aide alimentaire, intervenus en 
1992, et qui ont ete suivis au cours du travail de terrain de l'equipe. Alors que les ratios 
coûts/bCnCfices  normatif^'^ sont relativement satisfaisants et donnent de bons resultats par 
rapport à d'autres types de systèmes de distribution, le Tableau montre que les ratios 

- - 

32 Ces ratios se rtfèrent il la valeur des bCntfices qui devraient revenir aux btntficiaires s'ils recevaient 
les quantités recommandees. 



coûtslbénkfices effectifs33 ne donnent pas de bons rksultats, cela, en grande partie, à cause des 
faibles distributions qui sont rkellement reçues par les populations cible. Dans ces cas, les coûts 
de distribution sont 4.62 et 6,95 fois plus importants que les bknkfices pour les populations cible. 

33 Ce ratio se réfère à la valeur des &réales qui, d'apres les déclarations des intéressés, ont etc 
reellement reçues. 



Tableau 8.2 Coûts/bCnCfices des distributions alimentaires gratuites il Mourdiah et à Dourou, 
199 1 

Region Koulikom Mopti 

Année 

Tonnagt 

Valeur totale B Bamako 

Cobh totaux de h manumarion 

Cobh tocaux du transpon 

Cobt total A deshnahon 

(non -pris : magasinage. fmia administratifs. deprkiation. etc.) 

CoOVirg A destination 

1 non mmpm : magasinage. frais administratifs, d6pMation. e t c )  

Dishbntion ireommandee/individu 

Coat normatif du transfert 

Prix du milkg au 1' mou 

(tel que rsommnnd4 pa i r  la distribution) 

Valeur normative B deahnanon 

Bedficiaire 

Ratio normatif cdlüôénefin 

Kg mmmmandéiindividu dklaré 

Valeur effective I destination 

Bedfieiaire 

Ratio effectif cdlüôénefice 

Effets sur la consommation 

8.20 A Mourdiah et A Dourou. les distributions de 3.5 et 3.3 kilogrammes de cCréales ont 
certainement eu peu d'effets sur les niveaux de consommation ou sur les niveaux de nutrition, 
bien que, si la plus grande partie des ceréales ont CtC utilisées comme semenceM, ces 
distributions ont pu avoir un effet important sur l'investissement MalgrC ces rCsultats 
mCdiocres, un dCbat sur les moyens de comprendre comment les transferts alimentaires 
peuvent affecter les niveaux de consommation, 1'Ctat nutritionnel et l'accumulation d'avoirs, 
peut être utile pour une meilleure comprChension des effets des transferts alimentaires A plus 
grande Cchelle. 

34 Comme l'a suggere un enquêté de Mourdiah. 



8.21 La consommation de calories revêt une importance particulière pour prdserver les 
niveaux de santé et d'Cnergie et pour Cviter la faim. Un ensemble d'Ctudes empiriques ont 
montre que les changements dans les niveaux du revenus, tels que ceux induits par des 
transferts de revenus, ont des implications importantes dans la consommation de calories. 
L'Clasticitk calories-revenu est utilisée pour mesurer l'effet produit par un changement de 
revenu sur un changement des calories consommCes. Ainsi, une ClasticitC calories-revenu de 
0,5 signifie qu'à une augmentation de 10% du revenu correspondrait une augmentation de 5% 
de la quantité de calories consommCes. Alors que des Ctudes rCalisCes à la fin des annees 1980 
ont mis en Cvidence, de manière inattendue, de faibles Clasticités calories-revenu chez des 
consommateurs à faibles revenus, de l'ordre de 0.15 et 0,2, de rCcentes données concernant 
1'Ethiopie (Webb, 1992) montrent que 1'ClasticitC est beaucoup plus forte dans des situations 
d'insécurité alimentaire aiguë. Cela suggère que lorsque de très bas niveaux de revenus sont 
confrontCs à une insécurité alimentaire aiguë, de petites augmentations de revenus ont pour 
rCsultat des augmentations importantes de la consommation de calories. Par exemple, Webb 
(op.cit) cite une ClasticitC calories-revenu de l'ordre de 0,7 à 0,9 pour des menages Cthiopiens 
durant la famine du milieu des annCes 1980. 

8.22 Si l'on suppose le même comportement au Mali, cela signifie que les transferts de 
revenus marginaux distribuCs quand les disponibiliîks alimentaires des menages sont très 
basses peuvent contribuer à d'importantes augmentations des niveaux de consommation de 
calories. Par conséquent, si un transfert de revenus donnC3' a augmente les revenus du 
mCnagelindividu de 20%. on peut s'attendre à une augmentation des niveaux de consommation 
de calories de 14 à 18%. Des statistiques de ce genre peuvent être très utiles pour determiner 
le montant des transferts de revenus necessaires pour ramener une population cible jusqu'à un 
seuil de pauvrete alimentaire prCdCterminCe. 

Effets sur l'état nutritionnel de l'enfant 

8.23 Aucune donnCe collectée sur 1'Ctat nutritionnel n'a pu mettre en Cvidence l'impact 
nutritionnel des distributions alimentaires. Comme on l'a note prCcCdemment, les enquêtes sur 
la nutrition du SAP servent à Ctablir des diagnostics et elles n'assurent pas le suivi des 
populations à qui la noumture a Cté distribuCe . De même, les enquêtes des OVP ne mesurent 
pas les effets des distributions alimentaires sur les populations. Les distributions de cCdales 
observCes à Mourdiah et à Dourou pendant le travail sur le terrain de 1'Cquipe suggèrent que 
les quantitks de cCrCales reellement reçues par, au moins quelques mCnages, sont trop limitées 
et portent sur des pCriodes trop courtes pour amCliorer 1'Ctat nutritionnel. Cependant, la taille 
des rations recommandCes, et llClasticitC potentielle calories-revenu, notCe pdcCdemment dans 
des situations d'insécurite alimentaire aiguë, pourraient agir sur 1'Ctat nutritionnel et sur la 
mortalite liCe à la sous-nutrition. Du fait que les niveaux de sous-nutrition sont plus ClevCs 

" Les recherches actuellement disponibles ne permettent pas de savoir si un transfert de revenus 
effectue en cereales a un effet different sur I'dlasticitC calories-revenu par rapport à un rransfert de revenus 
effectue en espèces. 



pendant, ou juste apres, la soudure, les distributions alimentaires effectuees pendant ces mois 
constituent l'utilisation la plus efficace de l'assistance alimentaire pour augmenter les niveaux 
de consommation des menages en terme d'energie supplementaire; cela pour assurer une 
meilleure productivité des adultes et pour contenir ou stopper la d6térioration de l'etat 
nutritionnel des nouveau-nes, des enfants et des femmes à risque. Cependant, le peu 
d'informations disponibles concernant la repartition de la nourriture à l'intdrieur du menage 
montre que les enfants les plus jeunes sont probablement defavorises. Les deductions 
anthropologiques de Dettwyler selon lesquelles les enfants sont supposes exprimer leurs 
propres besoins en noumture, suggerent qu'il n'est pas sûr que les enfants les plus jeunes 
obtiennent une part equitable de la noumture gratuite. Les retards dans les livraisons notds 
precedemment, affecteront defavorablement les effets sur l'etat nutritionnel. Alors que le suivi 
actuel du terrain ne permet pas de mesurer l'impact nutritionnel, des enquêtes speciales dans 
ce domaine sont tres coûteuses. Ce serait du gaspillage que d'entreprendre ce genre d'etudes 
tres coûteuses et d'enquêtes de suivi de terrain, sans être sûr que le processus de distribution 
alimentaire ne delivre des quantites suffisantes de noumture aux menages dans le besoin pour 
avoir un impact nutritionnel. 

8.24 Compte tenu de la taille des rations, de la frequence et de l'intensitd des livraisons, des 
caractdristiques particulières de la saison de soudure et du comportement à l'intérieur de la 
famille, les distributions alimentaires, même à leur niveau prévu initialement, peuvent 
seulement préserver l'etat nutritionnel de l'enfant, mais non l'ameliorer. Les premieres 
recommandations avaient fixe les quantites à distribuer à 7 kilos par personne et par mois; ces 
quantités ont et6 augmenté, par la suite, pour atteindre 9 kilos par mois. La valeur de ces 
rations est, respectivement, de 824 et 1 059 calories, et couvrent, respectivement, 37 et 49 
pour cent des besoins caloriques quotidiens recommandes par l'OMS. Le niveau de la ration 
suppose que les calories additionnelles sont disponibles à la maison pour maintenir une 
alimentation equilibree. Ces quantités avaient et6 donnees pour un, deux, trois mois ou, de 
manière inhabituelle, pour quatre à six mois. Dans les enquêtes nutritionnelles, on mesure 
generalement les enfants de moins de cinq ans parce que ce groupe d'âges est le plus 
vulnerable, et parce qu'on pense qu'ils sont les plus touches quand la noumture fait defaut. 
Il est possible, mais non certain, que l 'eut nutritionnel de ces enfants soit maintenu, c'est-à- 
dire qu'il ne se degrade pas pour tomber au-dessous de son niveau normal, pendant les mois 
difficiles de la soudure.Cependant, etant donne ce que l'on sait sur les dynamiques 
alimentaires des menages maliens, il est improbable que l'etat nutritionnel de l'enfant soit 
ameliore, c'est-à-dire que la ration n'est pas suffisante pour contrecarrer les problemes 
individuels et du menage qui affectent l'etat nutritionnel de l'enfant. Pour la famille, ces 
problemes comprennent les hypothèques prises l'annee precedente sur les reserves alimentaires 
du menage, les dettes impayees et les contraintes qui surchargent la mere ou la personne qui 
prend soin de l'enfant. De plus, les etudes disponibles montrent que les jeunes enfants doivent 
se debrouiller pour obtenir de la nourriture et qu'ils sont particulierement affectés par la 
diarrhee et le paludisme dont la prevalence est particulierement elevee pendant la periode de 
soudure. Les adultes qui travaillent et qui sont moins vulnerables aux maladies, ont plus de 
chances de retirer des avantages nutritionnels des rations fournis pendant la soudure, et ces 
bCnCfices nutritionnels pourront avoir un impact sur la productivité. Cependant, les femmes, 
surchargees de travail en permanence et frequemment enceintes ou en train d'allaiter, retirent 
moins d'avantages que les autres adultes. 



8.25 La disponibilité alimentaire et/ou la consommation ne reflètent pas automatiquement 
1'Ctat nutritionnel. Les rdsultats des Ctudes sur la nutrition réalisCes au Mali c o n f i e n t  
l'absence de corrClation positive entre la sécurité alimentaire des mCnages et l'Ctat nutritionnel 
adCquat des enfants d'âge prkscolaire. Les enquêtes sur la nutrition, comme celle rCalisCe dans 
la zone de la CMDT (ENMPM 1984-1985). une zone de production de surplus cCrCalier, ont 
mis en Cvidence un taux de plus de 20% de sous-nutrition aiguë (80% ou moins du poids- 
pour-taille de la population de rCfCrence NCHS), un taux considCré normalement comme 
rCvClateur de famine. Dans une Ctude rCcente, Sundberg a essaye de conCler la possession de 
matériel agricole avec 1'Ctat nutritionnel. Alors qu'il y avait une corrélation positive entre le 
degr6 d'equipement agricole et une production ClevCe de cCrCales, il n'y avait pas de relation 
positive avec 1'Ctat nutritionnel. Ces exemples ainsi que d'autres, exceptionnels, de corrélation 
nCgative entre de mauvaises ressources alimentaires et un Ctat nutritionnel relativement bon 
(par exemple, les enquêtes du SAP) semblent confirmer que d'autres facteurs, extérieurs aux 
limites du SAP ou du CNAUR, agissent sur 1'Ctat nutritionnel de l'enfant. Les Ctudes 
disponibles montrent que la morbidite due au paludisme, aux maladies diarrhCiques et A 
d'autres maladies infantiles et, en particulier, aux pratiques alimentaires inadaptées de l'enfant, 
sont des facteurs essentiels lies A 1'Ctat nutritionnel de l'enfant. 

8.26 La pauvreté et la faible consommation qui en rCsulte sont, bien Cvidemment, cause de 
mauvaise santé et de faible productivitC. Adams (1992) suggère que des saisons rCpCtées de 
faible consommation A un moment d'effort physique intense sont probablement responsables 
de la prévalence ClevCe d'Ctat d'epuisement chez les femmes âgees; il suggère aussi que, chez 
les enfants d'âge prCscolaire, les effets A long terme d'une consommation inadequate ne sont 
pas reellement connus. En 1988 et 1989 dans les villages de la RCgion II, Adams a observe 
une chute de poids chez les enfants et les adultes au moment critique de la saison des pluies 
et de la soudure, suivie de rattrapages de poids-pour-taille durant les pCriodes plus calmes et 
de plus grande disponibilite. Cependant, les retards de croissance ne sont pas rattrapes par les 
mêmes groupes de population, mais peuvent être rattrapes par des cohortes suivantes d'enfants. 

Transferts de revenus et leurs effets sur la détention d'avoirs 

8.27 Très peu de recherches ont Cté menees sur l'accumulation et la diminution des 
avoirs36 des mdnages africains A bas revenu. L'impact des transferts de revenu sur les 
modèles d'accumulation et de diminution des avoirs est encore moins bien connu. Selon une 
hypothèse, le taux marginal d'investissement tend A être plus ClevC quand les transferts de 
revenus ne sont pas prévus et quand les mCnages ont dCjA bien prévu, pour une saison 
particulière, leur disponiblite et leur consommation alimentaire. 

- 

Des exemples d'accumulation d'avoirs pourraient comprendre les remboursements de dettes, les 
ventes differees d'avoirs et l'utilisation de stocks alimentaires pour les semences plutôt que pour la 
consommation. 



8.28 Selon certaines informations sur le Mali, les menages utilisent une grande partie des 
ceréales livrées avant la saison des semis pour investi. dans la récolte future. Une fois encore, 
d'autres recherches sont necessaires pour mieux comprendre l'effet des transferts de revenus 
sur la detention d'avoirs. 



- PARTIE III - 

OPTIONS ET RECOMMANDATIONS 



Conclusions et recommandations 

9.1 Trois ClCrnent5 sont necessaires pour que le systeme d'information et de distribution 
alimentaire d'urgence du Mali soit efficace : le systeme d'information, le programme d'actions 
et la distribution ciblee. Deux de ces trois Clements ont connu de considerables arn6liorations 
depuis 1988. Le système d'information, sur lequel se fondent les decisions relatives A la 
distribution, est devenu une activité impressionnante, bien organisee et efficace qui est, 
actuellement, largement reconnue en Afrique de l'Ouest et A travers toute l'Afrique 
subsaharienne. Le systeme a dernontd ses tres grandes capacités dans les domaines de la 
collecte et du traitement des donnees. et dans celui des publications. En acquerant de plus en 
plus de crédibilite et d'autorité, le système est surtout devenu de plus en plus apte A 
promouvoir un consensus dans l'analyse des problemes alimentaires aigus parmi les personnes 
qui prennent les decisions et celles qui les appliquent aux niveaux national et régional. Grâce 
A cette faculte, les recommandations analytiques du systeme d'information sont suivies 
d'actions. 

9.2 Le second element du système, le programme d'actions, qui relie le système 
d'information aux decisions de distribution, est devenu, lui aussi, de plus en plus efficace. 
Dans les deux dernieres annees, aussi bien le gouvernement que les responsables des 
organismes donateurs ont completement adherd aux actions recommandees par le système 
d'information du SAP. Aujourd'hui, la destination des aliments distribues ainsi que les 
quantites de nourriture A fournir correspondent presqu'exactement A celies recommandees par 
le systeme d'information du SAP. Cependant, A ce niveau, persiste un sérieux point faible qui 
merite une attention urgente : il s'agit du delai dans la livraison reeiie des aliments. Les 
problemes de securitd ont perturbe le deroulement des livraisons envisagees, en particulier 
dans les regions de Mopti et de Tombouctou. En plus de ce probleme, le temps necessaire aux 
responsables administratifs pour la liberation des stocks de ceréales constitue une tres 
importante cause de delai. 

9.3 C'est au stade final du systeme - la distribution des cereales au niveau pCriphCrique, 
c'est-&-dire aux menages précis d'une zone (arrondissement ou cercle) cible - qu'une grande 
partie des effets favorables de la distribution sur la consommation sont perdus. Les menages 
cible ne reçoivent frequemment qu'une donation en drkales peu importante, et finalement 
inefficace. 

9.4 A partir de ce constat, deux diffkrents ensembles de recommandations peuvent être 
faites : 

a) celles concernant le contexte et le choix du mecanisme de transfert des revenus, et 

b) celles concernant les possibilités d'amelioration du rapport coût-efficacité du système 
d'information et de distribution existant. 



Distributions alimentaires gratuites : problèmes et alternatives pour d'autres approches 
des transferts de revenus 

9.5 La structure effective du programme actuel d'information et de distribution gratuite de 
ceréales au Mali a eté, dans une large mesure, ddterminde par ses andcCdents historiques. Au 
cours des annees 1970, dans l'esprit des organismes donateurs et des gestionnaires, le deficit 
de production Ctait etroitement lié à la pauvreté et à la famine. La distribution alimentaire 
gratuite a eté utilisee pour repondre à ces problèmes. Pour maintenir les coûts administratifs 
de ces distributions à un bas niveau, la nourriture gratuite etait distribuCe sur une base 
Cgalitaire et non Cquitable. Le manque de nourriture est ainsi considere comme la cause de 
l'indcurité alimentaire, et tous les membres de la population d'une même dgion sont perçus 
comme des bendficiaires Cgalement affecds. L'inadCquation des attributions (sous la forme 
de propriete ou d'dchange) n'est pas perçue comme etant la cause de l'insdcurid alimentaire 
grave. 

9.6 Dans les annees 1980 et 1990~~.  les methodes d'analyse de la pauvred alimentaire 
et du dCveloppement des programmes pour y remedier sont restkes très proches de celles 
utilides dans les annees 1970. En fait, il se peut que le rapport cause à effet se soit inverse, 
en ce sens que les contraintes et la rigidite de l'aide alimentaire gratuite, en tant que moyen 
d'action, se sont imposees au domaine d'analyse de la pauvred alimentaire. La pauvreté 
alimentaire continue à être analyde sur une base regionale, et les differences au niveau du 
menage sont loin d'être suffisamment integrees par l'analyse regionale ou, au mieux, comme 
dans le cas du SADS, par l'analyse des systèmes de production. 

9.7 Alors que le système d'information et de distribution s'est remarquablement amCliore 
au cours des cinq dernières annees, les ameliorations futures dans le cofit-efficacité du système 
se confronteront toujours certainement à deux contraintes. Ces contraintes sont la combinaison 
de deux hypothèses implicites, à savoir : 

i) le problkme est celui de la disponibilité alimentaire, et 

ii) la pauvret6 alimentaire est non differenciee. 

De ce fait, le programme doit, premièrement, distribuer de la nourriture et, deuxikmement, 
distribuer la nourriture à tous les membres de la population, qu'ils se situent au-dessus ou au- 
dessous d'un seuil cible de pauvreté alimentaire. 

9.8 Alors qu'il est admis que, dans cerrains cas, le manque de disponibilite alimentaire plus 
le manque d'attribution de nourriture sont les causes de l'indcurid alimentaire grave, ceci 
n'est pas vrai dans tous les cas pour lesquels ont eu lieu des distributions recommandees par 
le SAP. Les consCquences pour les coûts du programme apparaissent clairement aux tableaux 
de la Section 7. En fait, les coûts d'un programme de distribution alimentaire gratuite sont 
presque toujours difficiles à maintenir à un niveau constamment bas, en particulier dans le 

37 Voir, en particulier, Sen, A. Poveny and Famines, Oxford : Clarendon Press, 1981. 
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contexte d'un programme national de libéralisation du marché des céréales, si les avantages 
pour les populations cible sont mesures en terme de leur valeur sur le marche local (voir 
Sections 7 et 8). Ceci implique que, s'il doit maintenir de faibles coûts tout en procurant des 
avantages, tout système de distribution alimentaire gratuite doit fournir des cédales à des 
coûts plus faibles que leur valeur sur le marche local. Comme les marchés locaux deviennent 
de plus en plus performants, il est de plus en plus difficile au commerce para-étatique de 
réaliser des coûts inferieurs à ceux du marche. Lorsque ces coûts, qui ne sont pas soutenus 
par les commerçants locaux mais par le système de distribution alimentaire gratuite, sont pris 
en compte, la tâche devient reellement impossible. Les ratios normatifs coût-benefice pour la 
distribution chutent constamment au-dessous de l'unie, sauf quand le prix d'achat durant une 
annee est nettement plus faible que l'annee suivante, au moment de la distribution. Bien 
entendu, un systéme de distribution alimentaire gratuite peut valoir la peine même quand les 
coûts de distribution sont egaux ou supérieurs à ceux du marche local, si le système repond 
à un déficit alimentaire dans une zone cible et permet de nourrir ceux qui sont affames. 
Neanmoins. se pose toujours la question de la possibilitt! de fournir des prestations au moyen 
de programmes differents qui ne comportent pas de distributions alimentaires. 

9.9 La seconde contrainte pour reduire les coûts à long-terme de la distribution est la 
pratique actuelle qui consiste à distribuer la noumture à tous les membres de la population 
dans une zone géographique donde. Cela signifie que, si 60% de la population se situe 
effectivement en-dessous du seuil de pauvreté alimentaire fixe comme cible au moment 
recommande de la distribution, 40% de la population reçoit une partie de la nourriture alors 
que, selon la norme fixee, elie ne devrait pas en beneficier. Du fait de l'importance de la 
composante coût fixe dans le systéme de distribution, cela n'entraîne pas necessairement une 
augmentation de 40% des coûts du programme. Neanmoins, lorsqu'un grand nombre de 
personnes qui sont au-dessus du seuil de pauvreté alimentaire reçoivent de la nourriture, cela 
entraîne une augmentation significative des coûts du programme. Cependant, les coûts 
d'opportunie d'une plus grande efficacité doivent être pris en consideration. 

9.10 Cette etude ne discute pas en details d'autres methodes d'intervention qui 
amélioreraient le coût-efficacité du programme. Cependant. pendant son travail sur le terrain, 
l'equipe a eu des discussions à propos d'autres méthodes telles que les programmes Clargis 
de travaux publics et les programmes de tickets alimentaires. En ce qui concerne ces autres 
genres d'interventions possibles, des études de contrôles et des tests sont recommandés. 

Amélioration du système d'information et de distribution existant 

9.11 Tout en poursuivant l'analyse des questions de coût soulevees precedemment, cette 
sous-section tente d'étudier les moyens par lesquels de faibles augmentations des coûts 
pourraient ameliorer significativement les effets de la distribution gratuite de c6reales sur la 
consommation. 

9.12 Bien que, en grande partie, le système d'information et de distribution du Mali 
fonctionne bien, les faibles performances de la distribution à l'intérieur de zones cible, comme 



l'arrondissement ou le cercle, réduisent considdrablement l'efficacité d'ensemble du système. 
Trois changements dans cette partie du systeme peuvent amCliorer considdrablement son 
efficacité : 

i) Un système de contrôle permanent de la distribution devrait être mis en place, à 
un coût modéré. Un systeme de contrôle permanent qui ne contrôlerait pas seulement 
la part des distributions rCelles reçue par ceux devant en être les bCnCficiaires, mais 
aussi les effets de ces distributions sur la consommation, sur 1'Ctat nutritionnel, sur la 
prise de decision en ce qui concerne les semailles, et sur la dCtention d'avoirs, 
permettrait de transfCrer toute l'importance accordCe actuellement au processus de 
distribution vers ses effets ou conséquences. La publication des rdsultats du contrôle 
devrait Cgalement avoir un effet prkventif contre les detournements et les 
malversations. 

ii) Le SAP devrait, à son niveau actuel de financement, continuer de développer ses 
efforts en vue de créer un consensus aux niveaux périphériques du système de 
distribution. L'Clargissement du consensus à la pCriphCrie du systeme de distribution 
permettra, non seulement, de renforcer les engagements pris pour que la distribution 
se fasse selon les recommandations du SAP, mais aussi il pouma aider le SAP à ajuster 
ses recommandations de façon à prendre en compte les difficultés rdelles rencontrées 
durant les distributions de cCrCales. Il s'agit, enue autres, du manque de cohdsion et 
d'entente, à I'intCrieur d'une zone fixCe, sur les personnes il cibler, et sur les quantités 
de cCrCales à leur distribuer; il s'agit Cgalement des changements intervenus dans le 
niveau de pauvret6 à l'interieur de menages ou de sous-populations d'une region 
donnCe, qui pousse les responsables locaux à ajuster les prioritds de distribution du 
SAP. 

iii) Les distributions alimentaires devraient se faire de façon plus transparente, en 
particulier dans les zones cible. Les attributions de cCréales gratuites devraient être 
connues des bCnCficiaires aussi tôt que possible aprés que les dCcisions aient Cté prises. 

9.13 Ces ajustements importants dans la phase finale du système de distribution devraient 
être accompagnCs d'arnCliorations dans le systeme d'information, en particulier : 

i) l'utilisation de l'unit6 de recherche du SAP pour conduire des enquêtes il petite Cchelle 
aupres des menages et des communautCs dans le but précis de mieux comprendre les 
diffkrences de niveaux de pauvreté à l'intérieur des communautés; 

ii) I'amClioration du processus d'identification, à l'intérieur de regions et de groupes 
d'arrondissements, des mCnages exposés à l'insécurite alimentaire, non seulement à 
court terme, mais aussi à moyen et il long terme; et 

iii) le ddveloppement et l'utilisation de modéles statistiques pour analyser les donnees 
collectées au cours des contrôles permanents, dans le but d'ameliorer les prévisions et 
l'identification des groupes cible. 



9.14 Les tentatives en vue d'amkliorer l'efficacité de la premiére phase du système de 
distribution et d'action devraient se concentrer essentiellement sur la réduction du temps mis 

ratifier les recommandations du SAP. Comme les dklais dans la prise de dCcision se 
produisent aprés la ratification par le PRMC et le COC, une methode pour réduire le goulot 
d'Ctranglement consisterait à mettre en place un système par lequel les recommandations 
ratifikes par le COC pourraient être rendues effectives par un "ordre de transfert" concernant 
la distribution alimentaire. Par exemple, si, dans le mois suivant l'approbation par le COC et 
le PRMC, le MEATS et le Ministère des Finances ne se sont pas opposés aux 
recommandations, alors le CNAUR et 1'OPAM devraient être autorisCs à entreprendre les 
distributions recommandkes. 



TRAVAIL SUR LE TERRAIN 

L'Cquipe ayant réalisé l'Ctude, composCe de Joyce King, responsable de l'kquipelexpert en 
nutrition, et Simon Hunt, Cconomistelexpert en systeme d'alerte à la famine, a passé six semaines 
au Mali, du 1" septembre au 11 octobre 1992. A la suite des discussions mendes avec le Service 
de l'Agriculture de la Mission de I'USAID, service ayant rkclamd l'dtude, le plan de travail 
d'origine a t?té revis6 pour prendre en compte les rt?alités du terrain relatives : 1) à la sécuritd 
extrêmement prkcaire dans les Regions du Nord de Gao et de Tombouctou, et dans certaines 
parties des Regions de Mopti et Segou, où Ctaient livrée la majeure partie des disiributions 
alimentaires; 2) aux problemes de la saison des pluies, rendant difficile les voyages sur le terrain, 
en particulier dans les Regions de Kayes et Mopti; 3) aux contraintes de temps face aux longues 
distances à parcourir; et 4) surtout, au manque de donnees sur le suivi des aliments reçus par les 
beneficiaires et sur le suivi de l'etat nutritionnel. 

L'equipe a passé deux semaines et demi sur le terrain, à visiter certaines parties de trois des sept 
Regions : la ville de Tombouctou, deux Cercles de la Region de Mopti, et trois Cercles de la 
Region de Koulikoro. Du fait que les deplacements etaient rendus difficiles, principalement, par 
le mauvais etat des pistes et les difficultés d'acces aux villages, 1'Cquipe n'a rencontre que deux 
Chefs de Village et quatre groupes de villageois ou d'habitants de camps, avec une moyenne de 
15 à 20 personnes presentes dans chaque cas. Parmi les personnes rencontrées, peu de femmes 
etaient présentes. La sélection des lieux de visite et d'interview a t?td faite de façon deliberée et, 
en const?quence, basee sur une approche d'etude de cas. 

Le plan de travail revis6 precisait que l'equipe tenterait de rependre à trois questions principales : 

1) Les populations sont-elles correctement identifiees pour les distributions alimentaires? 

2) Les bt?nt?ficiaires identifiés reçoivent-ils la noumture? A quel prix? Avec quel effet? et 

3) Existe-t-il de meilleurs moyens de parvenir aux resultats réalises par les disiributions 
alimentaires? 

L'equipe a t?té assistee par plusieurs membres de I'USAID et, durant la plus grande partie de son 
travail sur le terrain, elle a t?té accompagn6e par du personnel Malien du CNAUR et du SAP, et 
par un membre du personnel du FEWS de 1'USAID. CARE a t?td un guide compétent et non- 
officiel dans la region de Tombouctou. L'equipe a assistd à la sélection des bt?nt?ficiaires et à la 
distribution de ct?rt?ales à Tombouctou, elle a interviewe des representants du gouvernement et 
des membres d'organisations non-gouvernementales à Bamako et dans les zones visitdes, et elle 
a examine les documents, etudes et rapports de travail sur le terrain les plus utiles. 

Les principales questions soulevt?es avec les personnes interrogees ont t?td les suivantes : Quels 
aliments ont t?té reçus? Quand ont-ils ett? reçus? Comment ont-ils 6td repartis? Quelle quantitd 



chaque personne a-t-elle reçue (ou, lorsque les personnes interrogdes ne se souvenaient pas, 
pendant combien de temps la nourriture a-t-elle dur6 pour la plupart des mCnages? Les autres 
questions Ctaient centdes sur les mCcanismes mis en place pour faire face à la rareté alimentaire 
(c'est-à-dire les aliments non-cultivCs consommCs, le rationnement, la vente de biens, les prêts 
de cCr6ales entre villages et à I'intCrieur des villages), sur les probli?mes concernant les enfants. 
l'accks aux Ctablissements de santé, et la taille du menage. Les discussions Ctaient divisées en 
quatre parties principales : 1) les aliments reçus à travers le programme du Gouvernement: 2) 
l'ex6cution du ciblage du SAP sur le terrain; 3) les auues assistances provenant des ONG ou de 
missions religieuses et le type de projets; et 4) les options pr6fCdes pour une assistance future 
dans le cas de disette alimentaire avec, principalement, comme hypothèse de travail, le travail 
r6munérC en nourriture ou rCmunCr6 en espkces. 

L'Annexe IV prCsente le plan de travail d'origine et le plan de travail revis& L'Annexe II 
présente les grandes lignes des questionnaires utilisCs pendant les visites sur le terrain. L'Annexe 
III fournit une liste des personnes consult6es pendant la mission, et l'Annexe XVIII donne la liste 
des principaux documents examinCs. 



ANNEXE II 

GUIDE POUR LES INTERVIEWS DE TERRAiN : STRUCTURE DES OUESTIONS 

Chef d'Arrondissement, de Cercle ou de Village 

Situation de la sécurité alimentaire dans la zone 

Au cours du temps 
Quelles annees? 
Est-ce les mêmes annCes1mois que la distribution a eu lieu? 

Mecanismes d'adaptation? 
Mecanismes pour faire face? 
Differences entre, et A l'interieur, des communau~s? 

Distri butions précédentes 

Quand ont-elles Cté reçues? 
Quelles quantités ont et6 reçues? 
Comment ont-elles et6 distribuees? 
Qui étaient les bCnCficiaires? 

Etaient-ils differents de ceux recommandks par le SAP? 
Pourquoi? 

Quand les beneficiaires ont-ils reçus les cCrCales? 
Quelles quantites ont reçus les bCnCficiaires? 
Y-a-t-il eu des distributions venant d'autres sources : 

Quand, 
Quelles quantites, et 
Quels etaient les beneficiaires? 
Combien de temps a passe l'administration pour la distribution? 



Solutions 

Exercice de classification matricielle 

Effikld li 
aneindm les Coût-eff~uiciîé Facilit6 Faciliîé Commenuinr 
bénéficiaires ou rende~nea d'adminisuation d'udcution vmidius 

Solution 1 

Solution 2 

Solution 3 

Solution 4 

Soiution 5 

Solutions détaillées 

Transferts de revenus 

Travaux publics 
Identification 
Realisation 
Administration 
Efficacité 
Rendement 

Tickets alimentaires 
Disponibilites alimentaires 
Instabilité du prix des aliments 
Infrastructure du marche local 
Inflation des prix 
Identification 
Administration 

Subvention des aliments 
Soutien des avoirs 



a Subventions ciblees/Transferts d'argent 
a Programmes de nutrition de MCH 
a Calendrier et ciblage 

Revenus principaux 

Agricole 
a R ~ C O ~ G  

Be tail 
Pêche 

a Non agricole 
Secteur informel 
Migration 

Infrastructure économique et sociale 

a Services de santé 
Type'? 
Disponibilite? 
Accessibilite (financitrement)? 

Education 
Type? 
Disponibili te? 
Accessibilite (financierement)? 

Eau et combustible 
Type? 
Disponibilité? 
Accessibilite (financierement)? 

Routes et communications 
Type? 
Disponibilite? 
Accessibilite (financikrement)? 

Commerçant local : orandes et petites echelles 

Activités commerciales 

Quels produits? 
Aliments et cereales 
Non alimentaires 

Quels services? 
Transport 
Crédit 

Quelle autre valeur ajoutée? 
Transformation 



Fabrication 

Taiiie de l'entreprise 

Main d'oeuvre 
Corn bien d'employes? 
Quelles caractt?ristiques? 

Capital 
Bâtiments (magasins, entrepôts, etc. 
Equipement : transport 
Equipement : outillage et machines 

CrediVDettes 
Importance 
Origine 

Flexibilité 

Vie de l'entreprise 
Volume des transactions 

Par an 
Par saison 

Lieu des transactions 
Source d'information sur le marche 

Structure et fonctionnement du marché 

Taille du marche des cCreales 
Nombre d'entreprises par type et taille 
Volume des transactions par annee et saison 

Tendance et saisonnalit6 de la demande 
Par produit 
Par Region 
Par type de consommateur 
(Crédit, investissement, epargne, consommation, ventes) 

Tendance et saisonnalité de l'approvisionnement 
Par produit 
Par Region 
Vente en gros par les agriculteurs 
Vente au detail par les agriculteurs 



Le rôle de l'aide aiimentaire 

Facteurs negatifs 
Saturation du marche 
Impact sur la structure et le fonctionnement 
Impact sur la demande 

Chef de familie uauvre ou riche (identifie urdcCdemment A partir d'une classification du niveau 
de vie) 

Au cours du temps 
Quelies annees? 
Est-ce les mêmes annCes1mois que la distribution a eu lieu? 

MCcanismes d'adaptation? 
MCcanismes pour faire face? 
Differences entre. et A l'interieur, des communaut6s? 
Differences entre, et A l'intérieur, des mknages? 

Par saison et par an 
Comment la noumture est-elle distribude A l'interieur du menage? 
Comment le travail est-il attribue A l'intérieur du menage? 
Etat de sant6 et Ctat nutritionnel du menage? 

Distributions précédentes 

Quand ont-elles Ct6 reçues? 
Quelies quantites ont CtC reçues? 
Comment ont-elles et6 distribuees? 
Qui etaient les bCneficiaires? 

Eiaient-ils différents de ceux recommandCs par le SAP? 
Pourquoi? 

Quand les bCnCficiaires ont-ils reçu les cerdales? 
Quelies quantités ont reçus les beneficiaires? 
Y-a-t-il eu des distributions venant d'autres sources : 

Quand, 
Quelle quantite, et 
Quels Ctaient les bCnCficiaires? 
Combien de temps a passe l'administration pour la distribution? 

Comment la noumture est-elle distribuCe A l'intérieur du menage? 
Comment le travail est-il attribue A l'intdrieur du menage? 
Etat de santé et état nutritionnel du menage? 



Solutions 

Exercice de classification mamcielle 

E f f i a i t é  B 
aneindre les Co(lt-e-enicacité Facilité Facilité C o ~ n m c d r a  
bedficiaira ou rendement d'adminisuation d'exhtion pun id ias  

Solution 1 

Soluiion 2 

Solution 3 

Solufion 4 

Solution 5 

Solutions détaillées 

Transferts de revenus 

Travaux publics 
Identification 
RCalisation 
Administration 
Efficacité 
Rendement 

Tickets alimentaires 
DisponibilitCs alimentaires 
InstabilitC du prix des aliments 
Infrastructure du marche local 
Inflation des prix 
Identification 
Administration 

Subvention des aliments 



Soutien des avoirs 
Remise ciblee de subventions/d'argent 
Programmes de nuuition de MCH 
Calendrier et ciblage 

Revenus principaux 

Agricole 
Récolte 
Betail 
Pêche 

Non agricole 
Secteur informel 
Migration 

Infrastructure économique et sociale 

Services de sant6 
Type? 
Disponibilite? 
Accessibilitk (financiérement)? 

Education 
Type? 
Disponibilite? 
Accessibilite (financiérement)? 

Eau et combustible 
Type? 
Disponibilite? 
Accessibilite (financierement)? 

Routes et communications 
Type? 
Disponibilite? 
Accessibilite (financierement)? 



ANNEXE III 

PERSONNES CONSULTEES PENDANT LA MISSION 

Anne Swindale, SpCcialiste en Alimentation et Nutrition 
Frederique Lambraski, Coordinateur de programme 

Robert Kidd, Administrateur du Programme Food for Peace (Alimentation pour la paix), 
RCgion Afrique 
Eunyong Chung, Bureau de Nutrition 

American Academv for Development (AcadCmie américaine pour le développement) 

Claudia Fishman 

Gouvernement de la RCpublique du Mali (GRM) 

M. Dembele, Ministère d'Etat Chargé de l'Administration Territoriale et de la SCcurité 
M. Zana Ousmane Dao, Directeur, Cellule d'Appui au DCveloppement il la Base (CADB), 
MAT 
M. Dian Sangare, Chef de Section, CNAUR 
M. Bekaye Haidara, Chef de Section OVP 
M. Mary Diallo, Conseiller technique, Dispositif Opdrationnel Système d'Alerte Prdcoce 
(SAP), CNAUR, MAT 
Dr. Bah Alti Tamboura. Superviseur des enquêtes, (SAP), CNAUR, MAT 
M. Dasse Mariko, Coordinateur, SAP 
M. Man: Vereecke, Directeur, Cellule d'Etudes et de Recherches, SAP 
M. Zoumana Bamba, Institut du Sahel 
M. Djibril Semega, Directeur de la Section NutritionPlanification Familiale, Ministère 
de la SantC 

Am bassade américainelBamako 

Peggy Blackford, Chef-adjoint de mission 
Mary Curtin, Responsable politique 

Dennis Brennan, Directeur 
John Breslar, Responsable de programmes 



Larry Harms, Responsable du dCveloppement agricole 
Moussa Simaga, Responsable des questions de secheresse, (Responsable de projet) 
Amadou Camara, Assistant, Service de la sCcheresse, Cconomiste 
Paul Bartel, Famine Early Warning System (FEWS) 
Charles May, Conseiller en politique alimentaire 
Salif Sow, Assistant du FEWS 
Robin Poulton, Administrateur de projet des OVP 
Neil Woodniff, Responsable du secteur santé 
Dorothy Stephens, Conseiller TAACS 
Carol Hart, Responsable de projet 
Fanta Macalou, SpCcialiste du Programme de Survie de l'enfant 

Institute of Development Studies, Sussex, UK 

S. Davies, Economiste 

Peter Buijs, Directeur-adjoint 
Joseph Wollmering, Coordinateur des urgences à Tombouctou 

Eiiy Barclay, Conseiller en nutrition 
Anne Marie Carter, Assistant du bureau de nutrition 

Save the ChiMrenlUSA 

Peter Laugharn, Direc teur-adjoint 
Modibo Maiga, Coordinateur du Groupe Pivot Survie de l'Enfant, Expert en nutrition 

Worid Vision 

Torrey Olsen, Conseiller technique 

Programme Alimentaire Mondial 

Evelyne Togbe-Olory, Administrateur de Programmes, Secretaire Permanent, PRMC 

REGION II, DE KOULIKORO 

M. Le Gouverneur de la RCgion de Koulikoro, Bila Sina Guindo 
Mme Gory Rokia Keita, Chef de la Division Economique 
M. Konate, Directeur Regional Plan, Stat, Inf. 



Cercle de Banamba 

M. Benke Simpara, Chef de Village de Banamba 
M. Djebil Sirnpara, fils, porte-parole 

Cercle de Kolokani 

M. Hamadou B q ,  Administrateur Civil et 2' Adjoint 

Cercle de Nara 

Arrondissement de Mourdiah 

M. Birama Diarra, PrCsident du Conseil d'Arrondissement 
Mme Samogo Djereba Traore, Secretaire de l'Arrondissement 
M. Fatie Diarra, Infirmier d'Ctat Santé 
M. Douty Diarra, Receveur, Office National des Postes 
M. Moussa Coulibaiy, Coordinateur, Groupement Recherche Action de DCveloppement 
(GRAD) 
M. Cheick Oumar Diabate, Eaux et Forêts 
M. Talibi Diarri, Association des parents d'Cl&ves 
M. Seydou Kante, Direction Regionale de l'Action Cooperative (DRACOOP) 
M. Idrissa Keita, Elevage 
M. Lassana Keita, Agriculture 
M. Soumaila Bagayoko, DCp. Gendarmerie 
M. Massamou Niare, SN Protection VCgetaux 

REGION DE TOMBOUCTOU 

M. Le Gouverneur de la Region de Tombouctou 

Cercle de Tombouctou 

M. Mustafa Thera, 2* Adjoint, RCgion, ReprCsentant du Cercle de Tombouctou et Chef 
de l'Arrondissement Centrai 
M. Trekoro Sangare, Chef d'Arrondissement de Bourem-Indy 
M. Boureima Diallo, Chef d'Arrondissement de Ber 
M. Nampry Bayayogo, Chef d'Arrondissement d'Aglal 
M. Faring Bah, Chef d'Arrondissement de Tineguel-Hadj 

CARE/Tom bouc tou 

Joseph Wollmering, Coordinateur 
Moharned Al bouhary, Enquê teur/Distributeur de nourriture sur le terrain 
Aguida Mahatmadane, Enquêteur/Distributeur de nourriture sur le terrain 
M. Attaher, Enquêteur/Disuibuteur de noumture sur le terrain 



Bénéficiaires de l'aide alimentaire, nomades de Tintelout 

Croix Rouge InternationaleiTombouctou 

Henry Dominique, Délégué Comité International de la Croix Rouge 

UNICEFiTom bouctou 

Jean Coursinault, Directeur de Projet de Sécurité Alimentaire 
Dramane Abby, Directeur d'enquête nutrition, 4 villages 

Ile de Paix/Tombouctou 

M. Coppens, Conseiller PRP (Projet de Riz Paddy) 

ACORDiTom bouc tou 

M. Mohamed Ag Attaha 

REGION V, DE MOPTI 

M. Le Gouverneur Lt. Col. Djingarey Toure 
M. Mamadou Ioca Tapo, Conseiller aux Affaires Administratives du Gouverneur de 
Région 

Cercle de Bandiagara 

M. Moriba Sinayoko, Commandant de Cercle 
M. Moussa Sangara, Chef d'Arrondissement Central Bandiagara, 2' Adjoint au 
Commandant de Cercle 
M. Assana Diawara. Chef d'Arrondissement de Dourou 

Village de Dourou 

M. Ahmadou Sagara, Chef du Village 
M. Adou Sagara 
M. Bokar Kamega 
M. Daouda Sagara 
M. Hamidou Sagara 

Cercle de Koro 

Arrondissement de Koporokendie-Na 

M. Boikary Traore, Chef d'Arrondissement 
M. Ousmane Bagayogo, Premier Adjoint et Commandant du Cercle de Koro 



M. Le Chef d'Arrondissement de Koro 
M. Gouanssama Dima,  Chef d'Arrondissement de Diankabou 
M. Aboubacar Maiga, Chef d'Arrondissement de Diangourou 
M. Alidina Ba, Chef d'Arrondissement de Dioungani 
M. Alamine Traore, Chef d'Arrondissement de Toroli 



ANNEXE IV 

PLAN DE TRAVAIL D'ORIGINE ET PLAN DE TRAVAIL REVISE 

PLAN DE TRAVAIL POUR EVALUER L'IMPACT DU SYSTEME D'INFORMATION ET DE 
DISTRIBUTION ALIMENTAIRE D'URGENCE DU MALI 

OBJECTIF 

Estimation de l'impact du système d'information et de distribution alimentaire d'urgence du Mali 
sur le bien-être nutritionnel et Cconomique de la population rurale dans les zones touchees par 
la secheresse. 

A. Sur la base d'analyse de documents. d'interviews de membres d'organismes donateurs. 
de repr6sentants du GRM et d'ONG. sur la base de discussions avec les autorités locales et la 
population rurale. et partir de tout autre source de donnees possible, la partie contractante fera 
une estimation des points suivants (l'estimation couvrira les distributions alimentaires ayant eu 
lieu dans les annees 1990, 1991 et 1992) : 

1. Le lieu de residence et l'identité des bCnCficiaires rdels des distributions financees par 
le PRMC, par rapport au : 

a. lieu de residence et A l'identité recommandes par le SAP; 
b. lieu de residence et A l'identitd recommandees par le COC; et 
c. lieu de residence et A l'identite des personnes ayant les besoins les plus 

importants. 

2. Le deroulement des distributions reelles financees par le PRMC auprès des 
bCnCficiaires, par rapport au : 

a. calendrier recommandt? par le SAP; 
b. calendrier recommande par le COC; et 
c. calendrier selon lequel la nourriture etait nCcessaire pour atténuer les problemes 

nutritionnels. 

3. Les quantites attribuees par village et par menage au cours des distributions reelles 
financees par le PRMC, par rapport aux : 

a. quantités recommandees par le SAP; 
b. quantites recommandees par le COC; et 
c. quantités reellement necessaires à chaque menage et village pour atgnuer les 

pro blemes nutritionnels. 



Cette estimation devait être menee sur la base d'informations desagregees, obtenues à 
partir des menages et des villages, plutôt que sur des quantités moyennes basees sur des donnees 
d'ensemble. 

4. Les quantites et le deroulement des distributions alimentaires bilatérales des ONG et 
de I'AID, effectuees par le GRM, par rapport aux quantites et au calendrier necessaires pour 
atténuer les problèmes nutritionnels. 

5. Les facteurs importants pour que les quantites et le deroulement des distributions 
alimentaires soient en rapport avec : 

a. les recommandations du SAP, 
b. les recommandations du COC, et 
c. les quantités et le calendrier reellement necessaires. 

6. La proportion, le nombre et le lieu de rdsidence des menages qui ont kté constamment 
identifies, chacune des annees passées, comme ayant besoin des distributions alimentaires 
d'urgence; dans quelle mesure de tels menages et zones ont souffert de problèmes alimentaires 
d'urgence, en opposition aux problèmes alimentaires chroniques. 

7. Le nombre total de personnes dont l'etat nutritionnel s'est ameliore de façon 
substantielle grâce aux distributions alimentaires. 

8. Le nombre total de personnes dont la situation economique s'est ameliore de façon 
substantielle grâce aux distributions alimentaires (c'est-A-dire, celles dont l'ktat numtionnel aurait 
eté acceptable même sans les distributions alimentaires, mais qui auraient probablement et6 
obligees de vendre de l'kquipement agricole, de desinvestir, ou de perdre des occasions de 
toucher des revenus, en nourriture ou en espèces, en l'absence de distributions alimentaires). 

9. Le coût par bknkficiaire du système d'information et de distribution alimentaire 
d'urgence, plus particulièrement. en ne prenant en compte que : 

a. ceux dont l'ktat nutritionnel a probablement etc amelion5 de façon substantielle par 
les distributions alimentaires: 

b. ceux dont la situation Cconomique et/ou l'etat nutritionnel ont probablement et6 
amkliore de façon substantielle par les distributions alimentaires. 

10. Les options envisageables par le GRM, les organismes donateurs et les ONG pour 
reagir de façon efficace aux besoins nutritionnels chroni.ques et d'urgence dans les zones rurales, 
tout en restant dans les limites du budget d'ensemble alloue à ce jour à l'information et à la 
distribution alimentaire. Ces options comprennent les points suivants (qui ne sont pas 
necessairement les seuls) : 

a. l'ajustement du système actuel pour rendre plus efficace; 



b. la dCcentralisation de la gestion des stocks alimentaires du GRM et des dCcisions 
relatives aux distributions, au niveau des autoritCs locales ou regionales; 

c. l'accroissement important de la participation des ONG dans l'estimation des 
besoins et dans les distributions alimentaires; 

d. la combinaison du système actuel avec un systéme auto-sklectif de travail 
rCmunCrC en noumture; 

e. la combinaison du système actuel avec un système auto-sklectif de travail 
rCmunCrC en espèces; 

f. la concentration sur des interventions ciblees ~Ccifiquement sur les femmes et les 
jeunes enfants des zones en dCficit alimentaire chronique, et des zones ayant des 
besoins alimentaires d'urgence. 

B. La partie contractante utilisera euou recueillera les meilleures informations disponibles 
pour effectuer I'Cvaluation decrite au point A ci-dessus. Il s'agira, en particulier, d'une quantité 
importante d'informations secondaires provenant des rapports de suivi alimentaire du CNAUR 
et du SAP, des enquêtes anthropomCuiques des ONG, des rapports de mission de I'AID et des 
autres organismes donateurs, et d'un large Cventail d'autres sources. Les enquêtes sur la nutrition 
rCalisCes par les ONG et le SAP dans les zones recommandees ou non-recommandees pour 
distribution peuvent constituer une source importante d'informations. 

C. Aprés discussion avec le personnel de I'AID et en justifiant ses choix dans le rapport, la 
partie contractante selectionnera soigneusement : 

a. les sources secondaires d'informations A utiliser par zone; 

b. l'utilisation de sources secondaires d'informations plutôt que la collecte directe de 
donnees; 

c. les methodes de collecte de données de base (par exemple, les mesures 
anthropometriques, ou les interviews rCtrospectives, ou les questions indirectes) 
utilisCes pour Cvaluer les dCcisions de dCsinvestissement ou les ventes d'animaux 
ou les dCcisions de migration; et 

d. les localités et populations spkcifiques sur lesquelles concentrer les efforts. 

D. L'Cvaluation faite par la partie contractante sera une Cvaluation d'ensemble de l'impact 
du système actuel d'information et de distribution alimentaire d'urgence, et non une Cvaluation 
d'une partie ou d'une zone limitCe du systéme. La sClection mentionde au point C a pour 
objectif d'obtenir une Cvaluation de l'ensemble du systéme dans ses effets dissociés, et non de 
choisir une petite partie du système ou une localité isolCe sur laquelle on se concentre. 

E. En ce qui concerne l'effet du système actuel sur 1'Ctat nutritionnel des femmes et des 
jeunes enfants, la partie contractante portera une attention particulière A ses manifestations 



directes et indirectes. La partie contractante evaluera dans quelle mesure les femmes et les 
hommes accedent egalement aux distributions alimentaires. 

F. La partie contractante coordonnera ses efforts avec l'equipe d'evaluation allemande qui 
rdalise une Ctude plus approfondie, mais limitée gdographiquement, sur la distribution alimentaire 
dans la zone de Douentza. La partie contractante ne procCdera pas à une Cvaluation sur le terrain 
dans les zones de Douentza ou de Youvarou puisqu'une operation de collecte de donnees 
dCtaillCes est déjà prdvue ou en cours dans ces zones, mais elle s'informera et elle tiendra compte 
des résultats de cette opdration. 

G. La partie contractante participera à plusieurs réunions au niveau national, avec le GRM, 
ou d'autres types de rdunions, pour discuter et Cvaluer le système actuel d'information et de 
distribution alimentaire d'urgence. 

H. Une semaine avant son depart du Mali, la partie contractante fournira à l ' U S 0  10 
copies en anglais et 25 copies en français d'une premiere version du rapport tinal. Suite à la 
presentation de cette premiere version du rapport, la partie contractante participera à une série 
de rdunions avec le SAP, le COC et les ONG : les commentaires faits durant ces rdunions seront 
intégrCs à la version finale du rapport. Dans les quatre semaines suivant le depart du Mali, la 
partie contractante enverra à l'USAIDA4ali 15 copies en anglais et 30 copies en français du 
rapport final. 

Qualifications 

La partie contractante fournira deux consultants, un nutritionniste ou expert en nutrition et un 
Cconomiste de la consommation, pour travailler 12 personnes-semaines à 1'6valuation. Chacun 
des consultants doit possCder les qualifications suivantes : 

A. un diplôme supdrieur dans le domaine de spdcialisation; 

B. une vaste expCrience dans le domaine du contrôle nutritionnel eVou dans le 
domaine de la gestion ou de l'evaluation des programmes alimentaires et 
nutritionnels; et 

C. lire et parler couramment le français (3+/3+) de façon à pouvoir travailler 
efficacement. presque uniquement en français. 

De plus, un des deux consultants doit posséder les qualifications suivantes : 

A. une connaissance approfondie de la collecte des donnees de base en Afrique 
rurale, en utilisant les techniques du Rapid Rural Appraisal; et 

B. une connaissance gCnCrale (à dCfaut d'une expdrience directe) d'un large Cventail 
de programmes d'intervention alimentaire et nutritionnelle, allant de programmes 



ddveloppds en Asie du Sud ou au Botswana et portant sur la garantie de l'emploi 
et le travail rdmundrd en nourriture, aux programmes d'alimentation de la mère 
et de l'enfant, aux programmes de distribution alimentaire d'urgence et aux 
programmes de travail rdmunérd en nourriture. 

Révision du plan de travail à partir de la réunion tenue avec 19USAID/Bamako 

1. Le 8 septembre 1992, Joyce King et Simon Hunt, les membres de l'dquipe d'Cvaluation 
du projet IMPACT, ont eu une rdunion avec Moussa Simaga et Lamy Harms, Responsables de 
Projet à l'USAID/Mali, ainsi qu'avec d'autres membres du personnel de I'USAID, directement 
impliqués dans le travail que l'dquipe avait à rCaliser, dont Paul Bartel et Saiif Sow du FEWS 
et Amadou Camara qui assiste Moussa Sinaga sur les questions d'urgence en matière de 
Sdcheresse, et qui est membre du PRMC. L'objectif principal de cette réunion &ait de discuter 
du plan de travail, des impératifs du travail de terrain causés par les problèmes de sdcurité et de 
saison des pluies, et des ndcessités administratives de l'dquipe. 

2. L'Cchantillonnage national envisagd dans le plan de travail ne sera pas rdaiisable du fait 
des problèmes de sdcuritd (zones du Nord) et d'accessibilité (Kayes). Ii a dtd admis que certaines 
parties du plan de travail ne seraient "probablement jamais possibles à rdaliser" (Larry Harms), 
en particulier, le lien entre Ctat nutritionnel et distributions alimentaires, à l'intérieur d'une base 
de sondage, tel qu'il est envisagd au second paragraphe du Paragraphe 3 et selon les orientations 
ddcrites à la Section C, postes a-f. Le Paragraphe 7 ci-dessus, à savoir determiner "le nombre 
total de personnes dont l'dtat nutritionnel s'est arndliord de façon substantielle grâce aux 
distributions alimentaires", a dû être dlimind du fait qu'il n'existe pas d'dtudes de suivi en la 
matière. Le Paragraphe 8, relatif au nombre de personnes dont la situation dconomique a dté 
affectée par les distributions, a dgalement dû être Climind du fait qu'il n'existe pas d'dtudes de 
suivi e n  la matière, mis à part quelques estimations empiriques. De même, les Paragraphes 9a 
et 9b de l'dtude des coûts ne pouvaient être vdrifib de façon scientifique, mais seulement 
estimés. 

L'dquipe ne pouvait pas voyager dans les rdgions où ont eu lieu la plupart des 
distributions alimentaires et où la plupart des enquêtes nutritionnelles (bien que non en rapport 
direct avec les distributions alimentaires) ont CtC rCalisCes. L'etude préliminaire des montants 
distribuds confirme que leurs effets sur l'dtat nutritionnel sont peu importantes, cependant, il est 
capital de vdrifier leurs autres effets. L'USAID et l'dquipe ont admis que, dans la mesure du 
possible, tout serait fait pour rdaliser les objectifs de base du plan de travail, à savoir rCpondre 
aux questions suivantes : Les populations ont-elles dtC bien identifides pour les distributions 
alimentaires? Est-ce que les populations visdes ont bien reçu la nourriture? A quel prix? et Avec 
quel effet? et Y-a-t-il d'autres moyens d'aniver aux résultats atteints par les distributions 
alimentaires? 

Au cours de discussions posterieures, il a egalement et6 confirme que le travail de 
1'Cquipe d'dvaluation allemande, mentionne à la Section C.g,ne serait pas analysé et présenté 
durant la présence de l'dquipe d'dvaluation au Maii. Moussa Simaga a Cgalement prCcid que la 



plus grande attention devrait être accordke aux distributions et aux critères du SAP et. dans une 
moindre mesure. aux livraisons alimentaires des OVP, qui ont k g  inclus imperativement aux 
recommandations du SAP. 



ANNEXE V 

LES DETERMINANTS DE L'ETAT NUTRITIONNEL ET DE L'ETAT DE SANTE' 

5.1 Une importance considérable a été accordée implicitement aux avantages nutritionnels des 
programmes de distribution alimentaire gratuite, et ces avantages ont très certainement été 
surestimés. Parce que l'état nuuitionnel et l'état de santé sont étroitement liés et parce que les 
jeunes enfants et les mères sont très vulnérables à une détérioration rapide de l'état de santé et 
de l'état nutritionnel, le cadre conceptuel ébauché ici se focalise sur les déterminants de la santé 
et de l'état nutritionnel de la mère et de l'enfant. 

5.2 Au Graphique a.1, figurent les déterminants biologiques de l'état de santé de l'enfant et 
certains des facteurs socio-économiques qui agissent au niveau du ménage et au niveau 
individuel'. Le Graphique a.1 ne met pas seulement en évidence les facteurs qui déterminent 
l'état de santé de l'enfant, mais il fournit également de nombreux déterminants de l'état de santé 
des mères. Au niveau du ménage et au niveau individuel, trois groupes de facteurs apparaissent, 
au premier rang, comme déterminants de l'état de santé de l'enfant. ii s'agit a) des facteurs 
périnatals et maternels. b) de facteurs liés à l'environnement du ménage, et c) des facteurs 
nutritionnels. 

5.3 Avant que le Graphique a.1 ne soit expliqué plus en détail, il convient d'en donner les 
limites. Principalement, ces limites consistent dans le fait que le modèle est essentiellement 
statique et non dynamique. Cela sous-entend de simples relations entre les déterminants et ses 
effets, plutôt que les relations multi-factorielles plus complexes qui existent effectivement. Une 
caractéristiques des plus frappantes de la littérature épidémiologique ne réside pas seulement dans 
la complexité des déterminants de l'état de santé, mais aussi dans leur nature dynamique, la 
gravité et la durée de nombreuses maladies dépendant de l'état de santé passé de l'enfant et des 
multiples facteurs qui l'ont déterminé au cours du temps. 

Etat de santé 

5.4 Bien qu'en grande partie, la littérature épidémiologique et démographique se divise en 
domaines séparées il savoir, la mortalité, la morbidité et la nutrition, pour les propos de cette 
étude, il est utile de les grouper sous le terme générique "d'état de santé". Le regroupement se 
justifie A plusieurs points de vue mais surtout parce qu'il existe de fortes interrelations 
statistiques, si ce n'est causales, entre mortalité, morbidité et malnutrition aussi bien chez les 

' Le cadre conceptuel ebauche ici s'inspire largement d'un travail précedent entrepris par l'un des 
auteurs. 

Voir Cgalement Mosley et Chen, 1984. 



Graphique a. 1 
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jeunes enfants que chez les mères. De nombreuses causes de maladies (telles que la diarrhCe, les 
Infections Respiratoires Aiguës (IRA) comme la pneumonie, la rougeole et le paludisme) figurent 
Cgalement parmi les principales causes de mortaiitC. En outre, la plupart des donnCes 
CpidCmiologiques montrent qu'il y a plus de chances pour que les maladies soient plus graves 
et plus frkquemment fatales parmi les enfants atteints de sous-nutrition que parmi ceux qui sont 
bien noums. 

Facteurs maternels déterminants de l'état de santé de l'enfant 

5.5 Déterrninanîs biologiques Un des principaux ddterminants de la sang du nouveau-nt! est 
son Ctat de sant6 A la naissance qui, A son tour, est dCtenninC par des facteurs maternels et de 
reproduction, tels que la sane maternelle durant la grossesse, l'intervalle intergCnCsique, le rang 
de naissance et l'âge de la mère A la naissance. 

5.6 Les maladies. ou les maladies chroniques, la perte de poids, la surcharge de travail et le 
manque de repos durant la grossesse affectent le dCveloppement du foetus. Cela a pour 
consCquence la naissance d'un enfant de faible poids (moins de 2.5 kilos) et vulnCrable aux 
principales causes de mortaiitd nConatale, telles que le paludisme et la diarrhCe. 

5.7 La prdsence ou l'absence de ViH (Virus de 1'ImmunodCficience Humaine) parmi les 
mkres deviendra, dans les annCes 1990, une cause de plus en plus importante de mauvaise sane 
et de mortaiitC parmi les jeunes enfants au Mali. Les taux de transmission entre la mère et le 
foetus peuvent être ClevCs. entre 30% et 60%. et les taux de lCtalitk peuvent atteindre 100%. 
Actuellement. aucun moyen n'Ctant disponible pour soigner l'infection ou la maladie, les risques 
de VIH et de SIDA (Syndrome d'Immun0 DCficience Acquis) peuvent seulement être contrôlCs 
par une rCduction des taux d'infection, 

5.8 L'âge de la mkre a des conséquences similaires sur le poids du bCbC A la naissance et sur 
la propriCtC protectrice du lait maternel. Chez les jeunes mères, qui n'ont pas atteint toute leur 
maturit6 physique (17 ans et moins), on constate des risques relativement plus ClevCs de 
naissances de faibles poids que chez les femmes plus âgCes. Cela explique gCnCralement les 
pourcentages plus ClevCs de naissances de faible poids parmi les enfants de rang un. Chez les 
femmes plus âgCes. les risques encourus par les nouveau-nCs proviennent A la fois de risques liCs 
A la grossesse, comme la toxCmie et les ruptures utCrines, et de risques lies A l'allaitement. Pour 
les femmes de plus de 35 ans, qui sont proches de la fin de leur vie fCconde, la facultk de 
produire du lait ddcline. De faibles sécrétions de lait et une faible consommation de lait 
accroissent, chez l'enfant, les risques d'infections dues A la perte de protection des anticorps de 
la mère et aux agents pathogènes introduits par l'alimentation et l'eau. 

5.9 De même, un rang de naissance supCrieur A sept fait courir des risques importants aux 
jeunes enfants. Comme les mères âgCes, celles qui ont Cté enceintes pendant de nombreuses 
annCes peuvent connaître un declin de leur capacitC A produire du lait. 



5.10 L'intervalle intergendsique affecte tous les enfants dans une famille du fait que la mére 
est davantage sollicitee. Les méres tendent à passer plus de temps avec les nouveau-nes qu'avec 
les enfants plus âges; cela a pour conséquence que les enfants plus âges, qui peuvent encore être 
jeunes. reçoivent moins de soins et, en particulier. sont moins allaités que les plus jeunes. Cela 
accroît leurs risques d'infection et de mortalite. 

5.11 Bien que n'Ctant pas un facteur de risque maternel dans le sens utilise ici, le manque ou 
l'insuffisance de soins prenatais, les traumatismes obstetricaux et les naissances non assistées par 
du personnel qualifie augmentent les risques sur la santé des enfants et de leur mére. On a estime 
que, durant leur premiére visite prenataie, près de 80% des méres pouvaient être considCrees 
comme &nt à hauts risques3. De même, les nouveau-n6s courent un risque eleve de tetanos 
neonatai si le cordon ombilical n'a pas Cte correctement sectionnd et panse après la naissance. 

5.12 Des facteurs reproductifs analogues (trop d'enfants, des grossesses trop fréquentes, à des 
âges trop jeunes ou trop avances) ont un effet potentiellement prejudiciable aussi bien sur la santé 
de la mére que sur celle des nouveau-nCs. Bien que peu de recherches aient et6 menees sur les 
determinants de la mortalité maternelle en Afrique subsaharienne, il semble les grossesses se 
produisant en dehors de la tranche d'âges 20-35 ans, parites de 4 et plus, et que les intervalles 
intergenesiques inferieurs à trois ans placent les méres dans une catégorie de hauts risques de 
mortali te maternelle4. 

5.13 Facteurs socio-économiques A un niveau structurel, la pauvreté et les faibles revenus 
sont les principaux facteurs socio-economiques qui determinent le niveau des risques maternels 
sur l'etat de sant6 de l'enfant. Les méres qui font courir des risques à leurs enfants parce qu'elles 
sont trop jeunes ou trop âgees, ou parce qu'elles ont eu trop d'enfants sur une pCriode trop 
courte, sont plus susceptibles d'être des méres appartenant à des groupes à faibles revenus des 
zones rurales aussi bien qu'urbaines. De même, un mauvais C t a t  de santé durant la grossesse est 
fortement susceptible d'être associe à un niveau d'ensemble de pauvrete et de faibles revenus. 

5.14 Plus prCcisCment, les consCquences de la pauvret6 et les causes socio-economiques 
immediates des risques maternels sur la sante des jeunes enfants sont trés certainement un 
melange de facteurs interddpendants. La santé maternelle peut être Ctroitement reliee au revenu 
du mdnage et, par consequent, à la quantite de travail que les femmes ont à réaliser dans le 
menage, et à la disponibilitk de biens et services en matiére d'alimentation et de santé. Des 
facteurs environnementaux plus larges, tels que la saisonnalité et ses consequences socio- 
6conomiques. peuvent jouer un rôle supplémentaire important sur l'etat de santé maternel. 
Pendant la saison des pluies, les risques de diarrhde et de paludisme augmentent, en même temps 
que les travaux agricoles penibles. La saison des pluies est une pkriode pendant laquelle les 
rdserves alimentaires du mCnage sont faibles et les prix des aliments Clevds. La consommation 
alimentaire du menage et de la mére diminue, ce qui a pour consequence une augmentation des 
risques courus par la mére du point de vue de sa santé. 

Essex et Everett, (1977). 

Wendy Graham, (1991). 



5.15 Les facteurs socio-Cconomiques lids à l'infection maternelle du VM, bien qu'encore peu 
connus. designent de plus en plus la pauvreté comme Ctant un des principaux facteurs de 
transmission du VIH par le biais des relations sexuelles. Les femmes qui ont des rapports sexuels 
non protCgCs avec un nombre important de partenaires diffkrents sont souvent celles dont les 
moyens d'existence, et ceux de leur famille, sont menacCs. La prostitution est un des moyens 
Cvidents par lequel les femmes peuvent maintenir ou accroître leurs revenus, et constitue un 
mdcanisme important de transmission de la maladie. 

5.16 Les modèles de reproduction sont, de même, dCteminCs par un ensemble de facteurs 
socio-Cconomiques. L'Indice SynthCtique de ~Ccondité' est en relation directe avec la parité. 
l'intervalle intergCndsique et I'age de la mère, les hauts niveaux de fdcondité cornespondant à une 
forte paritd et à un intervalle intergCnCsique courte. Les ddterminants des niveaux de fCcondité 
sont extrêmement complexes. Ils sont souvent en relation avec les niveaux de pauvreté, le niveau 
d'instruction, et la demande de travail dans le ménage, bien que la recherche de sCcuritt5 pour la 
vieillesse ne soit pas toujours un bon indicateur de fkconditk. 

5.17 La pauvret6 et les faibles revenus ont cependant un effet sur la disponibilitd et l'utilisation 
des services de santC prknatale et post-natale qui, à leur tour, peuvent avoir un impact important 
sur les hautes parites et les intervalles intergCnCsiques courts. Une meilleure fréquentation des 
cliniques prénatales par les mères et une assistance accrue des sage-femmes aux accouchements 
peuvent avoir un impact important sur la morbiditC pdrinataie et sur la mortalité des enfants et 
des mères. 

Facteurs d'environnement du ménage en tant que déterminants de l'état de santé de 
l'enfant 

5.18 ' Après l'âge de un mois, au Mali. les principales causes de dCcès des jeunes enfants sont 
le paludisme, la diarrhCe, la rougeole et les infections respiratoires aiguës comme la pneumonie 
et la coqueluche. Les principales voies de transmission de ces infections sont les insectes 
(paludisme), les aliments et l'eau contaminCs (diarrhCe), l'air vicié (rougeole, pneumonie et 
coqueluche), alors que le tetanos nConatai et les infections de la peau sont transmis par le contact 
de la peau avec des matières infectées, telles que la peau des autres, des objets ou la terne (voir 
Graphique a. 1 ). 

5.19 Bien que les risques d'infection peuvent être differents selon les endroits (le paludisme 
peut être plus prévalent dans certaines zones du pays que dans d'autres), ils sont nkanmoins 
mieux identifiks par les variables concernant "le niveau de la communauté". A l'intérieur de la 
communautC, les risques d'infection dus à l'une de ces maladies varient d'un mCnage à l'autre. 
Par exemple, la source d'approvisionnement en eau peut diffdrer de manière considCrable, 
certains ménages utilisant l'eau potable des robinets, d'autres achetant l'eau des rivières à des 

L'Indice Synthetique de Fecondite correspond au nombre moyen d'enfants qu'aurait une femme A 
la fin de sa vie feconde si elle avait, A chaque Age, la fecondite par fige de la période en question. 



vendeurs et d'autres puisant l'eau des rivières locales. Selon la source d'approvisionnement en 
eau,les risques d'infection sont differents; ils sont lies au degr6 de pureté de l'eau. Toutes choses 
etant kgaies par ailleurs, on pense que, dans une communaud,les differences d'approvisionnement 
en eau ont des consequences, au niveau du menage, sur l'incidence de la diarrhke. 

5.20 Bien que les inegalites devant les risques d'infection qui resultent d'une utilisation 
differente de l'eau par les mtnages, ou d'autres divergences de comportements, ne fassent pas 
partie du champ de cette Ctude, il peut être utile de revoir brièvement les différentes relations 
existantes entre les principales infections et les variables socio-Cconomiques qui les affectent. 

5.21 Le paludisme est transmis par le moustique anophèle. Dans une communauté donnee, les 
differences entre menages qui affectent le niveau du paludisme comprennent les differences de 
comportement au niveau de la prCvention de la transmission (par exemple, pulverisation de la 
maison, utilisation de moustiquaires), au niveau de la prevention du d6veloppement de la maladie 
(par exemple, prophylaxie mtdicalelchimique), et au niveau des methodes concernant les 
traitements et les soins (par exemple, acces aux Ctablissements de soins et aux medicaments). 

5.22 Dans le cas de la diarrhte, le comportement des menages crée des différences concernant 
la prevention et le traitement de la maladie, une fois celle-ci declaree. En ce qui concerne 
l'utilisation de l'eau A boire, les differences de comportement resultent, non seulement, des 
differences d'approvisionnement et de degre de pollution de l'eau, mais aussi, des differences 
dans la façon d'utiliser l'eau. Alors que la source d'approvisionnement de l'eau peut ne pas être 
polluee, des mtthodes inadéquates de stockage d'eau dans le menage et des manipulations 
inappropriees de l'eau au cours de son utilisation peuvent provoquer, par la suite, une 
contamination. L'hygiène individuel, l'equipement sanitaire du menage, et les pratiques 
d'allaitement sont des facteurs importants de differenciation des menages par rapport aux risques 
de diarrhee. 

5.23 Des comportements comparables concernant l'approvisionnement alimentaire et la 
manipulation de la nourriture influencent aussi les risques de diarrhee. Le maniement et le 
stockage de la nourriture, qui favorisent le dkveloppement des bactéries (par exemple, un mauvais 
stockage de la nourriture cuite et non cuite, des ustensiles non-hygieniques et une mauvaise 
hygiène des mains), auront pour consequence des risques differentiels de diarrhee entre les 
menages. De plus, les differences entre menages seront aussi le rdsultat des méthodes de 
traitement des episodes diarrheiques (par exemple, la prise de liquides, le recours A la therapie 
de rehydratation par voie orale et aux methodes locales de réhydratation). 

5.24 Les Infections Respiratoires Aiguës (IRA). Dans le cas des infections dues A la presence 
de certains ClCments polluants dans l'air, comme la rougeole, la pneumonie et la coqueluche, les 
comportements différents des menages face A la prevention et au traitement auront pour resultat 
des differences dans les risques d'infection et dans 1'6tat de santé. Dans le cas de la rougeole et 
de la coqueluche, les différences de couverture vaccinale entre les menages influencent de 
manière significative les risques des IRA. De plus, des diffdrences du point de vue de l'aeration 
et du degrd d'entassement du logement, du point de vue des pratiques d'allaitement, du degr6 de 
connaissance des soins de santt et des traitements de l'infection, ainsi qu'un accès different aux 
établissements de sante auront pour resultat des differences supplementaires entre menages. 



Facteurs nutritionnels dans la détermination de I'état de santé de l'enfant 

5.25 Les facteurs nutritionnels (voir Graphique a. 1 ci-dessus) constituent le troisikme groupe de 
facteurs importants qui determinent 1'Ctat de santé de l'enfant. Au Mali, bien qu'il ne soit pas 
frequent que l'alimentation inadequate soit la cause de decks de jeunes enfants, il est neanmoins 
vrai qu'une alimentation inadequate ou mal equilibrke peut, non seulement, provoquer des 
maladies specifiques liees & la sous-nutrition (par exemple, le marasme, le Kwashiorkor, les 
carences en vitamine A, l'anemie et le goitre), mais aussi être responsable d'un retard du 
developpement mental et de la croissance physique. Une alimentation inadequate peut surtout 
affaiblir l'enfant, ce qui a pour consequence des risques accrus d'infections et, 
vraisemblablement, de troubles plus serieux, avec des periodes plus longues de recupération e t  
un risque de plus en plus important de decb.  

5.26 En particulier, de faibles niveaux d'alimentation et d'assimilation de la noumture par 
l'enfant debouchent sur l'un des troubles nutritionnels les plus frequents : la malnutrition 
proteino- energetique (MPE). Sous ses formes moderées, la MPE provoque des troubles 
temporaires de la croissance et du developpement de l'enfant. Sous ses formes sevhres, la MPE 
peut provoquer un retard de croissance physique et mental irréversible. 

5.27 Bien que les causes d'un mauvais etat nutritionnel soient souvent reliees aux infections 
plutôt qu'a la nutrition, les revenus des menages et la disponibilité alimentaire sont frequemment 
consideres comme etant la cause et comme etant un facteur d'une alimentation inadequate. Des 
bas niveaux de revenus sont etroitement c o d l e s  avec de faibles niveaux de disponibilité 
alimentaire. Ces faibles niveaux de disponibilité alimentaire ont inevitablement pour conséquences 
de faibles niveaux de consommation alimentaire parmi les membres du menage. De plus, des bas 
niveaux de disponibilite alimentaire sont etroitement relies avec un certain nombre de 
caractt5ristiques de la pauvrete, comme un mauvais logement et des conditions sanitaires 
deficientes. une surcharge de travail pour les femmes et un manque d'acces aux établissements 
de sant6 et à l'education. 

5.28 Parmi les menages qui disposent d'une alimentation suffisante pour couvrir leurs besoins, 
les problhmes nutritionnels les plus importants sont ceux lies aux pratiques d'allaitement e t  de 
sevrage et h une alimentation equilibree. En particulier, l'arrêt précoce de l'allaitement exclusif, 
l'arrêt precoce de l'allaitement partiel et l'introduction de substituts au lait maternel e t  d'aliments 
de sevrage contamines constituent un sujet preoccupation important pour les nutritionnistes et  les 
medecins. Non seulement ces pratiques tendent & substituer & une alimentation de haute qualité 
(c'est-&-dire, le lait maternel), des aliments de qualite inferieure, mais aussi les mauvaises 
conditions de preparation des substituts. c'est-&-dire l'utilisation d'ustensiles non stérilises et  une 
hygihne deficiente, provoquent : (a) des risques accrus de diarrhee; (b) la privation des anticorps 
naturellement presents dans la lait maternel et qui protkgent contre la diarrhee, la pneumonie et 
la rougeole. 



Revenus des ménages et facteurs socio-économiques de la santé 

5.29 Les facteurs socio-economiques determinants de 1'Ctat de santé qui ont Cté abordees dans 
les sous-sections précédentes peuvent êrre classer en plusieurs catégories : a) les ressources et 
avoirs (par exemple. temps disponible, membres du menage eduques ou bien informds, membres 
du menage en bonne santé), ou b) biens et services (par exemple, alimentation, soins de santé, 
medicaments, logement et eau potable). La quantite totale de biens et services qu'un ménage peut 
acquérir A un moment donne dépend de ses revenus ce moment-la. Etant donné que 
l'acquisition de biens et services necessite de l'argent edou du temps6, et Ctant donne que chaque 
menage n'a que des ressources limitées en temps et en argent, il est necessaire de faire des choix 
concernant la quantité de temps edou d'argent depensée sur chaque poste de biens et services. 
Par exemple, les mères ont souvent A faire des choix entre le temps A consacrer A d e r  chercher 
de l'eau et il la faire bouillir, et le temps consacrer aux cultures, ou A l'allaitement. 

5.30 Pour le ménage, la valeur des ressources disponibles A un certain moment depend de la 
valeur de tous les avoirs génerateurs de revenus et possedes par le menage (terre et capital 
disponible pour être loués, avoirs disponibles pour la propre production, droits il des prestation 
et transferts de l'etat, d'institutions et d'autres menages), et de la valeur totale du temps de tous 
les membres du menage7. Pour le menage, le niveau total de depenses de biens et services doit 
donc, A un moment donne, être inférieur, ou kgal, aux ressources disponibles ce moment-la, en 
temps et revenus. Le temps et le revenu disponible limitent la capacité du ménage A ameliorer 
son niveau de bien-être. Le manque de temps limite la capacité du menage ?i gCnCrer des revenus 
A partir de l'emploi ou A partir de sa propre production, et ?i produire des biens pour sa 
consommation finale. Le manque de revenus en espèces limite la capacité du ménage acquerir 
des biens et services sur le marche. 

5.31 Enfin, le prix réel des biens et services limite le pouvoir d'achat des ressources et des 
revenus. Dans le cas d'argent ou de revenus nominaux, le pouvoir d'achat chute dès que le 
niveau des prix augmente. Dans le cas de ressources en temps, leur valeur de depense reelle 
augmente ou diminue selon que le temps nécessaire pour complkter les activités augmente ou 
diminue. Par consequent, si le temps pour atteindre un poste de santé diminue, le coût en 
ressources des soins de santé diminuent et les ressources réelles du menage augmentent. 

6 Cela s'applique aux biens gratuits comme la santé et 1'Cducation pour lesquels il faut depenser du 
temps pour les acquerir (temps passC pour s'y rendre, temps d'attente etlou temps de fréquentation des 
cours). De plus, les menages urbains dépensent leur argent limite en nourriture alors que les menages 
maux ont plutdt tendance à depenser leur temps limite à la production et à la preparation de la noumture. 
De même, les meres passent leur temps limite à cultiver, à allaiter, à s'occuper des enfants, 2 aller 
chercher de l'eau, etc. 

7 La valeur du temps du menage dCpend du nombre et de l'âge des membres du ménage, de leur 
niveau d'instmction, de leur Ctat de santé et de leur niveau de quaüfcation, et des opportunités qu'ils ont 
de génerer des revenus. 



5.32 Par conséquent, dans une communauté où les niveaux de ressources et de revenus sont 
significativement diff6rents d'un menage à l'autre, il est probable qu'il existe, de manikre 
similaire, des differences significatives, pour les menages, dans la disponiblite des biens et 
services necessaires pour assurer une bonne sante. Dans les menages à hauts niveaux de 
ressources et de revenus, on peut alors s'attendre à ce que plus de ressources soient depensees 
dans la nourriture, la sante, le logement et I'equipement sanitaire. De tels menages sont plus 
susceptibles d'assurer la sante de ses membres que les menages de la même communauté et à 
faibles ressources. 



ANNEXE VI 

FAMINE, INSECURXTE ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION AU MALI 

Disponibilité alimentaire nationale 

6.1 Au niveau national, pendant les annees 1980, les quantités disponibles moyennes de 
cCréales et de calories par individu ont rapidement augment& Des données désagrégées montrent 
que l'augmentation des quantités de ceréales disponibles a Cté la conséquence d'un accroissement 
de la production nationale et non d'une augmentation des importations, qu'elles soient 
commerciales ou qu'eues proviennent de l'aide alimentaire. Les donnees desagregées montrent 
qu'une augmentation significative de la production s'est produite pour les principales cultures de 
ckréales - mil, sorgho, maïs et riz. En ce qui concerne le maïs et le riz, un certain nombre de 
facteurs complexes entrent en jeu pour expliquer l'accroissement de leur, A savoir : des pluies 
plus abondantes. l'augmentation de l'irrigation, une meilleure incitation par les prix cadre de 
l'ajustement structurel et un accroissement de la pCnCtration des marchks commerciaux. En ce 
qui concerne le mil et le sorgho qui sont, en grande partie, des cultures de subsistance dont les 
niveaux de production sont plus sensibles aux conditions climatiques et aux insectes nuisibles, 
qu'aux fluctuations des prix du marché qui changent pendant la période d'ajustement structurel, 
il est probable que l'augmentation de leur production ait résulté, en grande partie, d'une 
pluviométrie plus favorable. Cependant. cela ne veut pas dire que les prix du sorgho et du mil 
et leurs prix relatifs à d'autres biens et services ou leurs coûts d'opportunité de production n'ont 
pas changé durant l'ajustement suucturel. 

6.2 Cependant, malgré une amélioration rapide de la situation globale de skcurité alimentaire, 
des niveaux d'accès diffkrents à la nourriture et aux ceréales signifient que certaines régions et 
certains groupes socio-économiques continuent d'être vulnérables à la famine et l'insécurité 
alimentaire chronique et saisonnière, qu'elle soit légère ou aiguë. Sous leur forme extrême, ces 
problèmes d'acces à la noumture debouchent sur la famine et, sous une forme moins sévère, ils 
sont suivis d'inskcurité alimentaire chronique et saisonnitre d'intensité variable. 

Famine au Mali 

6.3 La famine, ddfinie ici comme étant "une chute extrême, concentree géographiquement, 
de consommation alimentaire, ayant pour conséquence une perte chronique de poids et une 
augmentation de la m~rtalitk"~, est "un évenement relativement rare au Maliw9. Selon Davies 

' Voir Patrick Webb et al.. Famine in Ethiopia: Policy Implications of Coping Failure ut National and 
Houreholds Levels, IFPRI, Washington D.C.. 1992, p.17. 

Voir Davies, (1992). p.11. 
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(op. cit.), seulement deux famines ont eu lieu au Mali dans les 50 dernières annees : en 1972-73 
et en 1983-84. De plus, ces famines etaient localisees et, contrairement à llEthiopie, au 
Mozambique, au Soudan et à la Somalie, seulement une faible partie de la population avait et6 
touchee. 

6.4 Au Mali, l'absence de famine Ctendue s'explique certainement par l'absence de conflits 
armes importants. Cependant, certains systkmes de sCcuritC alimentaire du nord du pays sont 
devenus plus sensibles à l'impact des secheresses prolongées, aux bas niveaux de production 
alimentaire et aux mauvaises conditions de pâturage et de pêche et aux conditions defavorables 
d'emploi. Dans le cas des autres pays d'Afrique cités ci-dessus, les conflits armes ont et6 la cause 
determinante de la famine et, dans certains cas, la famine est ainsi devenue une composante 
structurelle de l'economie rurale. 

Insécurité alimentaire des ménages au Mali 

6.5 Alors que le nombre d'etudes s'interessant directement ou indirectement aux questions 
de sécurité alimentaire et à l'analyse sur la pauvreté a augmenté de manière importante depuis 
le milieu des annees 1980, le debat actuel est toujours caractérise par une faiblesse analytique 
majeure. Alors que la collecte des donnees, les analyses et les comparaisons de la pauvreté et de 
I'indcuritt? alimentaire pour des regions agro-climatiques particulières (par exemple, les regions 
deficitaires du nord du Sahel comparees avec les regions excedentaires du sud), et pour des 
systèmes paniculiers de production (par exemple, des systèmes non irrigues mii/betail compares 
à la production de riz d'dtiage et de riz irrigue) se sont ddveloppees, peu d'attention a eté accorde 
aux differences dans la &partition de l'insécurite alimentaire ou de la pauvreté dans une région 
particulière ou dans un systkme de production particulier. Alors qu'au Mali, les analystes 
admettent qu'il y a, dans les communautés, des differences de niveau de bien-être et de revenu, 
les implications de ces differences sur la differenciation des niveaux de pauvreté, de sCcurité 
alimentaire. de famine et de risques nutritionnels doivent encore être traduites en analyses 
continues et en actions politiques et prograrnmati.ques. 

Malnutrition au Mali 

6.6 Au Mali, à l'exception de l'Enquête Dernographique et de Santé de 1987, aucune donnee 
nationale sur la nuuition et sur la sante n'a et6 recueilli. Cependant, de nombreuses etudes de 
petite dchelle ont Cte realisées durant les dix dernières annees par le SAP et d'autres organismes 
d'enquêtes. Les resultats des enquêtes du SAP sont analystes ultérieurement. Les enquêtes qui 
n'ont pas dte effectuees par le SAP et qui presentent des donnees anthropomduiques des enfants 
sont resumes dans les Tableaux a.1 et a.2 (ci-des sou^)'^. 

'O Une presentation complete des indicateurs anthropomeîriques est presentee en Annexe XVII. On ne 
donne ici qu'une classification resume des indicateurs anthropomCtriques basde sur la comparaison A une 
population de reftrence. La population de rtftrence utilisCe est celle du standard NCHS/CDC/OMS. Selon 



6.7 Les diffdrences dans la rdpartition spatiale de la malnutrition - entre les milieux urbain 
et rurai et entre les zones de ddficit et d'excddent alimentaire - sont difficiles à ddterrniner à 
partir des donndes disponibles. Les Tableaux a. 1 et a.2, présentés ci-dessous, montrent que les 
niveaux d'kmaciation sévère enregistrés par les enquêtes effectukes entre 1987 et 1990 atteignent 
des niveaux allant de 3.6% à 25,496 selon le groupe d'âges, le dernier pourcentage dtant le signe 
d'un problème extrêmement grave d'kmaciation. Cependant, les donndes disponibles ne sont pas 
standardisées par groupe d'âges et par saison. Il n'est donc pas possible de comparer directement 
ces deux rdsultats pour en tirer des conclusions ddfinitives concernant la rdpartition du niveau 
d'emaciation des enfants. Etant donnd les differences de groupes d'âges entre les 1-84 mois, à 
faible prdvaience, et les 1-36 mois, à forte prévalence", il serait incorrect de conclure que, par 

la classification de Waterlow presentee ci-dessous, un enfant dont la taille-pour-âge se situe audessous 
de 80% de la taille de la population de rCference est considCr6 comme prCsentant un retard de croissance 
grave. Les enfants prCsentant une taille trop petite pour leur âge ont habituellement traverse des périodes 
prolongees de croissance lente ou des périodes sans croissance, et on considérCs comme presentant un 
retard de croissance. La situation est chronique, et la croissance, une fois interrompue. peut ne jamais être 
rc!cupéree. 

Le poids-pour-taille concerne un enfant dont le poids pour une taille domCe est compare au poids 
d'un enfant de même taille, en bonne santé. Un enfant CmaciC est celui qui n'a pas pris de poids ou qui 
a perdu du poids. 

Les Tableaux a. 1 et a.2 utilisent l'&art type par rapport il la mCdiane comme seuil d'exclusion. 
Les cas de retard de croissance et d'emaciation sont gCnCralement consideres comme moderCs ou severes 
quand ils se situent, respectivement, en-dessous de -2 et -3 &arts type de la mediane de rCference. 

La classification de 1'Ctat anthropomCuique de l'enfant selon Waterlow 

% Taille-pour-âge par rapport % Poids-pour-taille par rapport 
ri la mkdiane de la population de ri la mkdiane de la population de 

refCrence rCference 
(TIA) (Pm 

Retard de croissance Emaciation 

Normal 

Marginale 

ModCree 

SCvere 

" Les mauvaises pratiques de sevrage et d'alimentation des jeunes enfants ont pour consequence que, 
pour la plupart des de populations d'Afrique subsaharienne, la prevalence de l'emaciation est 
significativement plus elevee parmi les enfants de 12-36 mois que panni ceux de plus de 36 mois. Cela 
est dû Cgalement aux ciifferences de recoltes entre les deux années d'enquête (1988-1989 a Cté une année 



comparaison aux enfants de 1'OHV (Operation Haute Vallee), region situee en-dessous du 14e 
parallèle, ceux de Macina ont une prevalence de l'emaciation plus 6levCe. Il est significatif que 
1'EDS qui a et6 realisee au niveau national, et pendant la même saison, a enregistré des niveaux 
très elevCs d'emaciation sdvère pour toutes les zones, et n'a montre que de très legères 
differences que ce soit au niveau urbain/rural qu'au niveau nord/sud. Ces resultats sont encore 
plus importants h noter dans la mesure où l'annee de recolte 1986-87 a Cd caractérisee, dans 
l'ensemble, par une production superieure h la moyenne. 

6.8 Les donnees sur le retard de croissance présentées au Tableau a.2 montrent des diffdrences 
significatives des taux de prevalence entre les milieux urbain et rural et h l'intérieur du milieu 
rural. Encore une fois, les resultats de 1'EDS de 1987 montrent que les niveaux de retard de 
croissance sévère et aiguë enregises h Bamako correspondent h la moitie de ceux enregistres 
dans les Regions du Nord -Mopti, Tombouctou et Gao. De même, les niveaux de retard de 
croissance dans ces régions du Nord sont moins ClevCs que ceux des RCgions situees plus au sud, 
A savoir Kayes, Koulikoro. SCgou et Sikasso. 

6.9 Les donnees des enquêtes sur la nutrition du SAP permettent de faire des contrôles 
ponctuels sur les dCficits nutritionnels localisés, au niveau de l'Arrondissement et, 
occasionnellement, au niveau des Cercles et parmi les populations deplacees. Bien qu'etant 
geographiquement limitées, depuis 1988, ces donnees (voir Annexe VII) confment que les 
distributions de cereales ont Ctt? faites dans des zones touchdes par des niveaux d'dmaciation 
eleves. En raison de problèmes serieux de sécurite dans le Nord du pays, les zones h hauts 
risques -Mopti, Tombouctou et Gao- n'ont pas fait recemment l'objet d'enquêtes sur la nutrition. 
Seulement quelques enquêtes ont CtC effectuCes par des ONG depuis que les troubles ont 
commencC dans cette zone, mais un aperçu de la situation de la VI" Region (Tombouctou) est 
fourni par une enquête rCcente de l'UNICEF portant sur 526 enfants de quatre villages situes h 
plusieurs kilomètres de Tombouctou, "dans le bras du Niger". Selon les indicateurs du poids- 
pour-âge, 60% des enfants Ctaient atteints de sous-nutrition, et 16% d'entre eux eté atteint d'une 
sous-nutrition sevère. Au moment de l'enquête ou peu de temps avant, 88% des enfants etaient 
malades et, au moment de l'enquête, 75% avaient la diarrhee. 

6.10 Les donnees d'enquêtes plus anciennes du SAP et une Ctude longitudinale recente 
effectuee dans sept villages Kolokani (Adams, 1992) confirment l'adequation du ciblage 
saisonnier des interventions alimentaires. Ces donnees montrent que la sous-nutrition sévère varie 
selon la saison : les taux les plus faibles correspondant aux mois de novembre-mars, et les taux 
les plus eleves correspondant aux mois de juin-septembre. periode de la soudure ou de la saison 
pr6-récolte de disette. 

de bonne rCcolte et 1990-1991 une mauvaise année). 
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Tableau a.1 PrCvalence de 1'Cmaciation parmi les jeunes enfants : rCsultats des 
Ctudes 1987- 1990* 

Cercle CWP 
(Anundis- d'aga Date de Taille de (8) -2 ET i 5%) -3 ET Oganiame 

Région s e w n t )  (mois) I'btude I'bchantillon PR PR enquCteur 

Kayes ec 3-36 SIar-Août 1987 452 9.4 i 1,3) EDS 
Koulikom 

Bamako Bamako 3-36 Mar-Août 1987 126 10.5 (0.9) EDS 

Banmko Quartier 660 1989 466 8 2  
Bankoni 

INRSP 

Koulikom Banamba 6-72 1990 450 7 3  

S i h  Cercle de 0-36 1990 155 7.35 ENMP 
Kolondieba 

S i h a m  Koutiala 1-36 Nov 1990 236 5,4 (0,s) NCP 

Diom 1-36 Nov 1990 189 12.5 (0.1) NCP 

sesai Macina 1-36 Dec 1990 2 12 25.4 (5.2) NCP 
OHV Nord e t  Sud 1-64 Sov 1888 268 4.9 

Fbv 1989 277 3.6 
Aoat 1989 256 4-3 

EDS 

EDS Mopti/ 
Tombouccou/ 
Gao 

Mopti DjennC 6-60 Minion Fiençame 

ENMP Mopti Ceirle de 
Dountza 

Mopti MoptiKom 0-72 Méàecim du 
Mwde 

UNICEF Tombouctou Tombouctou/ 0-36 
Dimïkunda 
m 

Tombouctou Ceirle de 6-72 
Tombouctou 

DRSP/romboucb 
u 

EDS Mali-Urbain 3-36 

Mali-Rural 3-36 Mar-Août 1987 1142 11.1 (1.1) EDS 

a Cet inventaire de données i u r  la nuhition fait suite celui rCaliaé par Shelly Sundberg (Sundberg S..lW). Il 
comprend pnncipalewnt lai Ctudai qui ont C î é  w n é e i  encre 1888 et 1991, e t  celles menCa p l u  Lbt e t  qui n'CLaicnr 
pas wmpnaei d a m  ion invenimre. 



Tableau a.2 PrCvalence du retard de croissance parmi les jeunes enfants : résultats 
des Ctudes 1987- 1991 

C a c l d h n -  % -2 Er 
dissemnU Date de Taille de Age en mu TailldMe % 4% OrganLm 

Rtgion Quania I'ttude l'échantillon (% -3 ED TailldAge enquC<au 

Bamalro Bankoni AW 1991 466 6-60 19.7 11.9 SAP 
(82) 

6-0 Sébtnikom A n  1991 46 1 6-60 15.9 9.6 SAP 
(3.9) 

187 6-M) 33.5 18.9 SAP 
(9.7) 

473 6-60 18.7 9.1 SAP 
(55) 

EDS 

EDS 

EDS 

Uar-AoOi 1987 103 3-36 15.7 EDS 
(2.8) 

NOV 88 268-199 0-84 28.1 52 M U  
(13.1) 

MV 89 27-204 0-84 223 5 1 
( 14.7) 

AoM 89 256-210 0-84 22.9 39 
(1 0.0) 

SikassaStgou Diom. Nov-Dk 1990 637 1-35 39.6 NCP 
Manna a 
Kouiirla 

Les lailla d'tchantillon de I'OHV diffkeni pour la mesura de I'Ccsn t y e  a cella du pourcentage de taille-pour-Agc La muihne 
colonne donne la deux effectifs. resp&<ivemai. pour I ' E ï  ci le pourœnqe de taillapour-Agc. 



ANNEXE Wl 

SELECTION DE DONNEES D'ENQUETES SUR LA NUTRITION 1988-1992 

Tableau a.3 Anthropometrie des enfants : donnees nationales rCsumCes (Enquête DCmo- 
graphique et de Santé 1987) 

Urbain 10 20 26 



Tableau a.4 Resultats des enquêtes anthropometriques du SAP, 1988-1991 

Kayes Sadiola a 1988 7,6 0.5 8 2  O 

Kayes Tambacara 4-1991 11.3 O ad nd 

Kayes Lakamane 4-1991 5,3 O ad ad 

Kayes Simbi 4-1991 9.3 O ad nd 

Koulikoro Balle 12-1986 4.9 O ad nd 

Koulikoru Balle 6-1987 14,2 ? ad ad 

Koulikoru Balle a1987 10.7 1.8 nd nd 

Kouiikoru Didieni 6-1988 8,5 0 9  nd nd 

Koulikoro Bamako Qtrs. 

Koulikoru Niamakm 4-1991 7,5 0,4 13,s 1.5 

Koulikoru Baakoni 4-1891 7.4 O 12.7 0 4  

Koulikoru Sebenikoro 4-1991 5.2 O,4 103  0.4 

Koulikoru Laaaa 4- 199 1 3,2 O 6.5 1.1 

segai 
Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mopti  

Mopti 

Slonimpebaigou 

Douentza CenL 

Kedie  

N'Goum8 

N%aima 

Sah 

Niono Centml 

N%aima 

Ningan 

Sah 

Madaigni 

Kom 

Tombouctou C-Rharuus 7/8-1986 10.2 0.8 ad ad 

Tombouctou C-Rharuus 2-1987 7 , l  0,4 ad nd 

Tombouctou N'Corkou 7-1987 10.2 3 2  nd nd 

Tombouctou C-Tombouctau 8-1988 16.2 2.2 20.6 O 

Cao Almnusrarat 7-1986 21.4 O nd nd 

Cao Bourem Central 7-1986 16.7 O nd nd 

Cao Almoastamt 10-1986 43 3.5 nd ad 

Cao Tesait 10-1986 1.5 0.6 nd nd 

Cao C-Ansongo 11/12-1986 8,3 0.5 ad nd 

Cao C-Bourem 11112- 1986 13,7 2 nd nd 

Cao Temera 12-1987 8,2 0.2 nd nd 

Cao Menaka et 4- 1988 2.8 O nd nd 
Tidarmene 

Cao Talataye 4-1988 4,7 O nd nd 

Cao Temera 1-1988 5.8 0.2 O O 



ANNEXE vrn 

METHODOLOGIE DU SAP" 

1. Présentation 

En Afrique, dans de nombreuses parties du Sahel. les secheresse de 1973-1974 et de 1984-1985 
ont provoque des famines dramatiques. Confrontes aux difficultés de prendre des mesures 
adequates face ii ces problèmes enormes, les gouvernements et les organismes donateurs ont 
decide d'etablir des systemes permanents de surveillance pour detecter les populations a risques, 
ou celles en situation de risques, alimentaires et nutritionnels. 

Il est apparu que les informations detaillees et indispensables, concernant les deficits alimentaires 
et nutritionnels, étaient disponibles seulement après les crises et donc trop tardivement pour agir 
à temps. Bien qu'il soit important de connaître le deficit total en cereales d'un pays comme le 
Mali, cela n'a que peu d'interêt du point de vue des quantites d'aide alimentaire necessaires au 
niveau d'un Arrondissement. Obtenu des informations sur les deficits alimentaires quand la 
famine est dejh installee signifie que les interventions seront retardees, ce qui n'est pas reellement 
une aide au moment necessaire. 

11 est donc temps de poser les questions suivantes : Quelles sont les zones et les populations A 
risques de crise alimentaire et nutritionnelle? Quand se trouvent-elles en situation de risque et 
pour combien de temps? Quels sont les besoins estimes? 

C'est sur cette base que le Ministère de l'Administration Temtoriale du Mali et les organismes 
donateurs ont mis en place le Systi5me d'Alerte Precoce (SAP). Depuis l'etablissement du SAP 
en juin 1986, il a et6 place sous le parrainage de l'AEDES, Association Europeenne pour le 
Developpement et la Sante, Bruxelles. 

Le travail des différents groupes de travail du SAP a permis de determiner les zones 
traditionnellement A risques (c'est-&dire les zones ayant dejh vecu, ik un quelconque degre, des 
crises alimentaires et dans lesquelles la probabilite de nouvelles crises apparaît ClevCe). Toutes 
les zones du Mali situees au nord du 14' parallèle sont considCr6es comme étant il risques. 

Au debut, le SAP se chargeait de la surveillance de 155 Arrondissements il Kayes, Koulikoro, 
Segou, Mopti, Tombouctou et Gao. En 1988, 13 arrondissements dans les Cercles de Segou et 
de Macina ont Ctd ajoutes, portant le nombre total d'arrondissements 168. Cette zone sous 
surveillance couvre pratiquement la moitie de la population malienne, environ quatre millions 
d'individus. 

l2 D'apres le Bulletin du SAP & mai 1992. 
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Les principes de base sur lesquels repose la methodologie du SAP sont : collecte permanente de 
donnees multi-sectorielles liCes A la disponibilite alimentaire de la population; une collecte et une 
analyse rapide des donnees; et une large dissémination des rCsultats effectuCe en temps opportun. 

La mCthodologie initiale de 1986 a evolue de manikre importante, le processus de prise de 
decision s'Ctant significativement amClion?, en particulier grâce A la mise en place du "systeme 
expert". 

Cependant, ce progres n'est pas toujours visible de l'extérieur du SAP du fait de la connaissance 
limitée des mCthodes et des criteres utilisCs. Le principe du questionnaire n'a pas change, mais 
1'Cvaluation du risque alimentaire est davantage basée sur des sources d'informations multi- 
disciplinaires plutôt que sur un seul indicateur. Par conskquent, de mauvaises recoltes coupldes 
A l'absence de reserves alimentaires (qui peuvent être l'un des indicateurs les plus visibles) ne 
conduiront pas nCcessairement A un pronostic/diagnostic de crise alimentaire, s'il existe des 
mCcanismes permettant de faire face et si les autres ressources sont suffisantes. Les 
recommandations pour des distributions alimentaires seront seulement effectuees quand. selon le 
pronostic/diagnostic, les ressources des groupes de populations concenides auront CtC jugees 
inadCquates pour satisfaire les besoins Clementaires. 

Il faut noter que le SAP n'est pas un organisme qui prend des dCcisions. C'est plutôt un 
organisme de conseil qui met A la disposition des dCcideurs, nationaux et internationaux, les 
informations vitales sur la situation alimentaire et nutritionnelle des populations A risque. 

II. Méthodologie du SAP 

Le SAP est un systeme d'informations, basé sur la collecte d'informations, leur validation et leur 
synthese ainsi que leur dissemination. 

Bureaux régionaux du SAP 

Les informations sont recueillies par l'intermediaire du rCseau du SAP qui couvre 168 
Arrondissements dans 28 Cercles des RCgions de Kayes, Koulikoro, Segou, Mopti, Tombouctou 
et Gao. La responsabilite de la collecte des donnees incombe au ReprCsentant du SAP assiste du 
Directeur de la Planification et des Statistiques. Trois instruments de collecte sont utilisés : des 
questionnaires de routine, des questionnaires spCciaux et des enquêtes mensuelles de mise A jour. 

Phase 1 : Questionnaires de routine 

Les questionnaires de la Phase 1 fournissent des donnees sur l'agriculture, les pâturages et la 
pêche. Ils sont remplis par les comites de dCveloppement local de la maniere suivante : 

a) Agriculture pendant la saison des pluies : une Cvaluation preliminaire en juillet; une 
analyse intermediaire en août et en septembre; recoltes en octobre. 



b) Riz paddy : une évaluation preliminaire en août; surveillance de septembre A dCcembre; 
rdcoltes en janvier. 

C) Agriculture h long terme du Delta : situation en août, rCcoltes en octobre. 

d) Agriculture A court terme du Delta : rapports de situation A calendrier variable; rapports 
sur les rkcoltes qui varient aussi. 

e) Cultures irriguCes : rdcoltes en fkvrier, ou au moment requis. 

0 Maraîchage : rdcoltes en fCvrier, ou au moment requis. 

g) Evaluation des stocks dCtenus par les agriculteurs : septembre. 

h) Questionnaires sur la pluviomCtrie : juin A novembre. 

j 1 Etat de la pêche : novembre A mai. 

Ces questionnaires fournissent la base pour un suivi qualitatif des trois activités principales dans 
les zones de surveillance du SAP, A savoir l'agriculture, l'dlevage et la pêche. 

Phase II 

Mises à jour mensuelles 

Pour assurer une mise A jour permanente (12 mois de I'annCe) des informations reçues, les 
cornitCs de dCveloppement local (CDL) complktent la Phase II du questionnaire, commentant les 
indicateurs socio-Cconomiques suivants : 

migrations inhabituelles de main-d'oeuvre, de mCnacpes, abandons de villages; 
mouvements inhabituels d'animaux; 
disponibilités et prix des produits principaux et du bCtail sur le marchC; 
aliments consommCs; et 

- CvCnements inhabituels, CpidCmies, intoxications alimentaires, maladies des animaux, 
inhabituels Ctablissements de campements, etc. 

Questionnaires exceptionnels 

Ils comprennent les questionnaires d'enquêtes de suivi, socio-Cconomique et mCdico-nutritionnel 
qui sont mis au point par le personnel du SAP A la suite d'enquêtes de terrain spécifiques. 

Questionnaires pour des enquêtes de suivi 

Plus un guide pour interview qu'un questionnaire proprement dit, ces instruments de collecte 
permettent aux techniciens du SAP de rdunir des informations pour Ctablir un diagnostic de 
crise : invasion d'insectes, abandon de villages, consommation d'aliments inhabituels, 



informations sur des Cvdnements inhabituels obtenues & p a ~  des villages, des mdnages et des 
individus. 

Enquêtes socio-économiques et nutritionnelles 

Questionnaires sur les villages et sur les mdnages relatifs aux demandes d'informations du SES 
sur la composition du mdnage et du village, les habitudes alimentaires, la provenance des 
aliments et la source des revenus pour se procurer la nourriture. Enfin, l'enquête mddico- 
nutritionnelle fournit une estimation des taux de sous-nutrition sévère des enfants de 6 & 60 mois, 
basde sur les indicateurs de poids-pour-taille. 

Visites mensuelles 

Ces visites de routine sont organisdes par les bureaux rdgionaux, après discussion avec le bureau 
technique national. Les principaux objectifs de ces visites sont, entre autres, de motiver ou de 
sensibiliser les CLD et de rdunir des informations. On doit noter qu'en plus des informations 
fournies par ces trois moyens, l'dquipe rdgionale reçoit des informations des bureaux techniques 
rdgionaux (c'est-&-dire, l'agriculture, l'dlevage, la pêche, la santé, les affaires sociales, 
l'administration publique) et des ONG prdsentes dans la zone. 

Validation 

La viabilité du système SAP repose principalement sur le processus de validation exdcuté par ses 
techniciens. La validation consiste & réunir toutes les donndes pour corriger et rdsoudre les 
incohdrences possibles, de manière & obtenir l'estimation la plus exacte possible de la situation 
vdcue ou & vivre par les populations & risques. Cette synthèse est rdalide avec : 

des donndes conjoncturelles provenant de la même source; 
- des donndes conjoncturelles provenant de sources diffdrentes ; et 

des donndes provenant du mois en cours et du mois prkcddent. 

Par conséquent. pour un mois donnd, une fois les diffdrents questionnaires reçus des 
Arrondissements, le reprdsentant rdgional du SAP analyse les donndes pour vdrifier leur 
cohdrence avec les donndes des mois précddents, et avec les connaissances propres du 
Représentant sur la localitd. On doit noter que l'on demande & tous les bureaux techniques 
rdgionaux et & toutes les agences des ONG de participer & la première phase de validation. Les 
reprdsentants du SAP synthdtisent l'information selon les indicateurs des rapports des suivis 
mensuels. Les synthèses mensuelles sont alors uansfdrdes dans des tableaux de suivi longitudinal 
qui rdcapitulent toutes les donndes du mois. Le rapport mensuel met au courant l'dquipe rdgionale 
de la présence de phdnomènes inhabituels. Ces rapports guident le travail de terrain des 
techniciens qui recherchent les signes annonciateurs de crise par le biais d'enquêtes socio- 
dconomiques et mddico-nutritionnelles. 

Le but des enquêtes de suivi est de verifier l'existence et l'importance des phCnomènes 
inhabituels signalds. L'dquipe régionale sélectionne, de manière rationnelle, un Cchantiiion de 
villages pour la zone dans laquelle auront lieu les enquêtes de terrain. Des conversations avec 



les habitants des villages et des observations sur place sont essentielles pour estimer les 
dommages des recoltes, l'importance des migrations des menages, l'abandon des villages, les 
changements d'habitudes alimentaires et les evenements inhabituels. Les enquêtes permettent 
aussi d'evaluer avec précision l'importance des problèmes, de les convertir en nombre d'individus 
reellement menaces, et d'ameliorer l'aide aux populations cible. 

Phase III 

Les enquêtes socio-economiques et nutritionnelles de la phase III sont principalement rdalisees 
dans des situations où le risque est très probable. Leur fonction principale consiste à ddterminer 
l'etat alimentaire et nutritionnel de la population. Deuxièmement, elles valident ou prdcisent 
d'autres donnees hypothdtiques ou de structure à travers les 30 grappes tirées dans un 
Arrondissement. Ces validations permanentes et les discussions qui s'ensuivent servent à definir 
les donnees prioritaires qui doivent être obtenues dans les mois suivant ainsi que les besoins 
d'enquêtes supplementaires. 

Synthèse et transmission de l'information de la Région au niveau national 

A la fin de chaque mois, le representant du SAP, avec le concours du Bureau Rdgional de la 
Planification et des Statistiques prepare un projet de rapport, sur la base des informations 
validees, qui est disuibue aux differents services regionaux, aux organisations internationales et 
non gouvernementales; ce projet de rapport est aussi discute lors des réunions du SAP, au niveau 
regional. Durant ces rdunions au niveau regional, le personnel administratif et technique et le 
personnel des ONG impliqués dans la s6curite alimentaire discutent du contenu du projet de 
rapport qui est ensuite corrige ou amende, si necessaire. Finalement, une fois ces modifications 
faites, le technicien du SAP envoie la version définitive, qui constitue le Rapport de la 
Commission Regionale, aux membres de la Commission régionale du SAP. C'est pour cette 
raison que le SAP déclare que l'évaluation de la situation alimentaire d'une zone est basde sur 
la synthèse de differents types d'informations provenant de sources diverses, et non de donnees 
isolees. 

Le SAP au niveau national 

Collecte des données 

A la fin de chaque mois, les rapports des commissions du SAP et les rapports regionaux de suivi 
mensuel, s'ajoutant aux autres informations collectées (c'est-à-dire, celles provenant des 
questionnaires et des rapports de terrain), sont envoyés à l'équipe centrale du SAP. En plus des 
rapports regionaux, cette dquipe reçoit, selon la pdriode, des informations comprenant : 

les rapports de pluviometrie à intervalle de 10 jours, les bulletins et synthèses mensuels 
du Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP); 
les rapports d'hydrologie à intervalle de 10 jours; 
les bulletins du service de la Protection de la Fiore; 
les rapports semi-hebdomadaires et mensuels du SMOPAM; 
les rapports sur les stocks commerciaux et sur les distributions alimentaires gratuites des 



SNS et de 1'OPAM; 
les synthCses des prix du marche pour le betail, faites par I'OMBEVI; 
les bulietins du FEWS; 
les bulietins du SADS (Suivi Alimentaire Delta-Seno). 

Validation 

L'Cquipe centraie a donc il valider, en deuxiCme position dans la chaîne du SAP, une grande 
varieté de documents provenant de plusieurs sources. Cette "contre-validation", si l'on peut 
l'appeler ainsi, de la validation regionale necessite des discussions ou des debats entre le 
personnel technique régional et national chaque fois qu'il y a des differences. 

Les principales divergences de point de vue proviennent surtout d'informations supplementaires 
disponibles au niveau national et pas connues ou très peu connues au niveau regional, ou 
proviennent d'une interpretation differente des mêmes donnees. Dans ces cas, après discussion 
et dkbats, ou bien les techniciens se mettent d'accord, ou bien on laisse la validation en suspens, 
en attendant la vkrification des donnees par de nouvelles donnees collect6es dans le ou les mois 
suivants. 

Chacune de ces differences de point de vue peut provoquer, selon l'importance de l'information 
il verifier, des operations de suivi speciales. Finalement, comme au niveau de la Region, une fois 
mieux intégrees il l'environnement national, ces donnees validees sont compildes dans des 
Tableaux de suivi longitudinal, partant du mois de juin de l'annee en cours jusqu'au mois d'août 
de l'annke il venu. 

Synthèse et dissémination 

Au niveau national, la préparation du Bulletin suit la même procedure que celle utilisde au niveau 
de la région. Tout le personnel technique redige un projet de rapport il partir des informations 
validees; ce rapport est ensuite disuibue, au niveau national, aux differents groupes de travail du 
SAP (approximativement 30 personnes). 

Durant ces rkunions, les représentants de l'administration centrale et les responsables techniques, 
les organisations internationales et non-gouvernementales discutent du projet de rapport qui est 
ensuite amende et accepté comme Bulletin National du SAP. 

La version finale du Bulletin National est tirée il 600 exemplaires et distribuCe aux responsables, 
aux autorites nationales et aux organismes donateurs, aux CDS d'arrondissement, aux agences 
ONG et aux services administratifs et techniques au niveau national et au niveau regional. 

PROCEDURE DE PRISE DE DECISION : LES RECOMMANDATIONS 

L'objectif principal du SAP est de detecter, et de faire connaître aux responsables, les signes 
precurseur des crises alimentaires qui se manifestent il des niveaux geographiques relativement 



fins (plus limite que l'arrondissement). Pour cela. le SAP prend des decisions au cours des 
reunions avec tous les représentants regionaux et de l'equipe centrale de Bamako : les réunions 
d'experts. 

Les premières recommandations. basees sur les informations disponibles en octobre, sont prises 
durant les réunions qui ont lieu au debut du mois de novembre. Les resultats de cette réunion 
paraissent dans le Bulletin d'octobre. 

Finalement, le dernier ensemble de recommandations publiees dans le Bulletin de la fin février 
sont disponibles dans les premières semaines de mars. Elles sont basées sur les données validées 
disponibles en fevrier. Cependant, d'autres recommandations peuvent faites de façon 
exceptionnelle, selon l'évolution de la situation alimentaire dans certaines zones. 

Durant ces debats, le personnel technique du SAP doit préciser quels sont les Arrondissements 
ou les parties d'Arrondissements qui se trouvent en situation de crise alimentaire ou . 
nutritionnelle. ou qui se trouveront probablement dans une telle situation avant la prochaine 
recolte. i l  doit alors decider des mesures appropriees qu'il convient de prendre pour parer à ces 
crises. 

Certains concepts concernant les crises alimentaires et nutritionnelles sont expliqués ci-dessous : 

Définition de concepts 

Il n'est pas facile de donner une definition rigoureuse de la crise alimentaire. Cependant, on 
pourrait la comparer à une echelle progressive de difficultes alimentaires ou nutritionnelles subies 
par une population donnée. 

L'echelle du SAP comprend les niveaux de sevérité ou difficulté suivants (dans le sens 
croissant) : 

RAS - Rien à signaler 

Au pire. une legère baisse des revenus pour toute la population, qui a probablement pour résultat, 
pour la zone en question, une soudure normale. 

DEL - Difficultés socio-économiques légères 

Une baisse moyenne des revenus de toute la population, qui a pour résultat une soudure normale 
avec quelques difficultes d'adaptation. 

DES - Difficultés socio-économiques sévères 

Une baisse significative des revenus de tous les individus d'une population provoquant des 
reactions inhabituelles (par exemple, emigration importante, abandons de villages, vente d'avoirs), 



et ayant pour résultat des pdnuries alimentaires anormales durant la soudure. 

DA - Difficultés alimentaires 

Toute la population connaît une chute significative des revenus. Il en rksulte une soudure prkcoce 
et une rkduction de la quantité d'aliments consommés. 

CA - Crises alimentaires 

Toute la population connaît une chute importante des revenus. On constate des comportements 
inhabituels d'adaptation avec une kmigration importante et la vente d'actifs. La consommation 
alimentaire décroît en termes qualitatif et quantitatif. Chez les jeunes enfants, les taux 
d'kmaciation dkpassent 10 pour cent. L'état de santé A long terme sera compromis par ces 
changements dans les habitudes de consommation. 

FA - Famine 

Tous les revenus de la population chutent et sont virtuellement rdduits A rien; cette situation est 
génkralement prkcédke par des annkes de tres bas revenus. Des dkces surviendront si aucune 
action n'est entreprise. 
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ANNEXE X 

MODELE DES RECOMMANDATIONS, COUTS ET BENEFICES DANS LA REGION DE KAYES, 1988-1992 

Tableau a.6 Kayes : Tableau rkcapitulatif des recommandations et des livraisons de ckrkales du SAP 
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Tableau a.7 Opporlunilé des livraisons du SAP el ralios coûls-bénéfices : Tableau rdcapirularif pour la Région dc Kayes, 1988- 1992 
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ANNEXE XI 

MODELE DES RECOMMANDATIONS, CQUTS ET BENEFICES DANS LA REGION DE KOULIKORO, 1988-1992 

Tableau a.8 Koulikoro : Tableau rkcapitulatif des recommandations et des livraisons de ckrkales du SAP 
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Tableau a.9 Opportunité des livraisons du SAP et ratios coûts-benefices : Tablcüu rdcüpitulatif pour la Region de Koulikoro, 1988- 
1992 
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ANNEXE XII 

MODELE DES RECOMMANDATIONS, COUTS ET BENEFICES DANS LA REGION DE SEGOU, 1988-1992 

Tableau a.10 Sdgou : Tableau rdcapitulatif des recommandations et  des livraisons de cereales du S A P  
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Tableau a.11 Opportunité des livraisons du SAP ct  ratios coûts-bénefices : Tablcau rdcapitulatif pour la Region de  Sdgou, 1988- 1992 
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Tableau a.13 Opportunitd des  livraisons d u  SAP el ratios coûts-bdndfices : Tableau rdcapilulalif pour la Region de Mopti, 1988-1992 
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ANNEXE MV 

MODELE DES RECOMMANDATIONS, COUTS ET BENEFICES DANS LA REGION DE TOMBOUCTOU, 1988-1992 

Tableau a.14 Tombouclou : Tableau rcicapitulalif des rccornmandations el dcs livraisons dc céreales du SAP 
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Tableau a.15 Opportunit6 des livraisons du SAP et ratios coûts-bCnCfices : Tableau récapitulatif pour la Région de Tonibouctou, 1988-1992 
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ANNEXE XV 

MODELE DES RECOMMANDATIONS, COUTS ET BENEFICES DANS LA REGION DE GAO. 1988-92 

Tableau a.16 Gao : Tableau rdcapitulalif des recommandations e t  des livraisons de  cdrdüles du SAP 
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ANNEXE XVI 

DISTRTBUTIONS ALIMENTAIRES DES OVP ET DU GOUVERNEMENT FAITES EN DEHORS DU SAP 

Annee Mois Tonnes Pmduit Reqion Armndissemenc OVP/Couvemement Commentaires 

1991 MARS 29 Koulikom Bomn PIP 

1991 MARS 35 Koulikom Toukomba PIP 

1991 MARS 217 Kayes Fondation Stmmme 

1991 JUIN 47,5 Kayes Gavinane Fondation Stmmme 

1991 JUIN 270 Kayes Yelimane Fondation S h m m e  

1991 JUIL n.d. Koulikom Koulikom MAT 

1991 JUIL n.d. Koulikom EE 

1991 JUIL n.d. Koulikom SECAMA 

1991 JUIL 18,5 segai Pog0 E g b  Protutante 

1991 JUIL n.d. Mopti n.d. S e w u n  Mondial et MAT 

1991 AOUT n.d. Kayes n.d. Fondation Stmmme. MAT-CI‘SP FFW et  noumtare 
gramita 

1991 AOUT n.d. .Mopti Bandiagara Sewuni Mondial. CARE 

1991 AOUT n.d. Tombouctou Region CARE. CICR, CNAUR e t  AEN 

1991 SEPT n.d. Koulikom Region MAT, SECAMA 

1991 SEPT n.d. sesai Macina MAT 

1991 SEPT 

1991 SEPT 

1991 SEPT 

1991 SEPT 

1981 SEPT 

1991 SEPT 

1991 SEPT 

1991 SEPT 

1991 OCT 

1991 OCT 

1991 NOV 

1991 DEC 

1991 DEC 

1991 DEC 

1991 DEC 

1992 JANV 

1992 JANV 

1992 JANV 

1992 JANV 

1992 FEV 

1992 FEV 

segai 
Mopti 

Mopti 

Mopti 

Tombouctou 

Tombouctou 

Tombouctou 

Gao 

Tombouctou 

Tombouctou 

Tomboucmu 

Niono MAT 

Mopti CTSP. MAT 

Doue ntza CTSP, MAT 

Tenealtai CTSP. MAT 

Niafunke MAT. CTSP et CARE 

Tombouctou MAT, CTSP e t  CARE 

Dire MAT, CTSP e t  CARE 

Gao CTSP 

Bambara-Maounde 

Soumpi 

Goum-Rhamua AEN 

Kayes Marena 

Gao Amongo 

Gao Bourem 

Gao Kidal 

Sorgho Kayes Ambidedi 

Sorgho Tombouctou Cercle Dire 

Sorgho Tombouctou Isaafaye-Farana 

Sorgho Tombouctou Bintagaindou 

Riz Tomboucmu Amadm 

Riz Tombouctou Dire Central 

Fondation Stmmme 

CTSP 

CTSP 

CTSP 

PNVA 

CICR 

CICR 

CICR 

FI DA 

CICR 

1992 FEV Espbas Tombouctou Soumpi Cmp. S u d  

1992 MARS 30 Mil Tombouctou Farach CICR 

1992 MARS Mil Tombouctou Baaltor CICR 

1992MARS 60 Gao Gao C o q .  F n i n ç h e  
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A n n h  Mois Tonnes Produit RBeon Arrondissement OVPIGouveniement C o m m e n r e i ~ s  

1992MARS 50 Cao Ansongo Coop. F rançam 

1992 MARS 70 Cao Bourem Cwp.  Françauie 

1992 MARS 200 Cao Kidal Coop. Françauie 

1992 MARS 70 

1992 AVR 72 

1992 AVR 36 

1992 AVR 5000 1 

1992 AVR 20 

1992 MAI 10 

1992 MAI 5 7  

1992 MAI 7.2 

1992 MAI 10 

1992 JUIN 29.5 

1992 J U l N  7,2 

1992 JUIN 35 

1992 J U l N  152 

1992 JUIL  63.7 

1992 J U l L  26.4 

1992 JUIL  10696 1 

1992 J U I L  90 

Cao Menaka Cwp.  Françauie 

Mil Tombouctou Bintagaingou ClCR 

Pois Tombouctou Bintagwungou CICR 

Huile Tombouctou Bintagwungou ClCR 

Mil Cao Tesanlit MAT 

Mopti Youvamu C. Min. Agnc. 

Mil Tombouctou Tin Aguelhaj CICR 

Mil Tombouctou Lac Tele ClCR 

Tombouctou Gourma-Rhar.Cnt. MAT 

Mopti Cercle Min. Agnc. 

Moph Bandiagara Min. Agnc. 

Mopti Youvarou Min. Agnc. 

Tombouctou Soumpi Coop. Suisse 

Mil Tombouctou Coundam ClCR 

H a n m h  Tombouctou Coundam CICR 

Huile Tombouctou Coundam ClCR 

Mil Tombouctou Lere 

1992 J U l L  4 H a r i a m  Tombouctou Lere 

1992 J U I L  9000 1 Huile Tombouctou Lere 

1992 J U l L  171 Sorgho Tombouctou Kouma~ra  OMAES 

1992 J U I L  18 H a r i a m  Tombouctou Kouma~ra  OMAES 

1992 JUIL  3 Lait Tombouctou Kouma~ra  OMAES 

1992 J U l L  30 Mil Tombouctou Banikane MAT 

1992 J U l L  

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

1992 AOUT 

Semoule Cao 

Mil Koulikoro 

Moph 

Mopti 

Mopti 

Mopti 

Mil Tombouctou 

Mil Tombouctou 

Mil Tombouctou 

lnekar (Menaka, VM 

Banamba EE 

SahIAmbin MECATS 

Konna PAM 

Mopti PAM 

Ambin PAM 

Tombouctou Ville CARE 

Tombouctou Amn.CARE 

Goundam ClCR 

FFW 

FFW 

FFW 

Inondation d e  mai 

FFW 

F m  

FFW 

1992 AOUT 1179 1 Huile Tombouctou Goundam ClCR 

AEN - Assistance de I'Eglise Nonegienne 
CARE - Cmperntiue for Amenaan Relief Euepwhem 
CICR - C o m t é  International de la Cruix Rouge 
EE - Egliae Evangélique 
FlDA - 
MAT - Ministère de  I'Adminuitrahon Temtonale  
MECATS 
OMAES 
PAM - Programme Alimentaire Mondial 

' 

P I P  - Plan International d e  Parrainage 
PNVA - Rogramme National d e  VulgaMation Agnmle 
SECAMA- Secairn Catholiaue 
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ANNEXE XVII 

DESCRIPTION DES INDICATEURS ANTHROPOMETRIOUES 

1. Standards internationaux en anthropométrie 

En 1978, l'organisation Mondiale de la SantC (OMS) a recommandC que les courbes 
de croissance de rCfCrence du National Center for Health Statistics/Centers of Diseases 
Control (NCHSICDC) soient adoptees comme standards internationaux. Ils comprennent les 
normes de rCfCrence pour le poids-pour-taille, la radle-pour-âge et le poids-pour-âge, ainsi que 
la circonference de la tête des enfants de moins de 18 mois. Les courbes sont dCrivCes 
d'echantilions nationaux d'enfants amCricains. 

Les trois mesures de base utilisées dans les Ctudes auxquelles se refère ce document sont le 
poids-pour-taille, la taille-pour-âge et le poids-pour-âge. Chaque indice a une signification 
diff&rente, qui peut être expliquCe dans ses grandes lignes comme suit : 

Le poids-pour-taille (Pm, ou Cmaciation, qui mesure la perte de masse musculaire 
rapportCe A une taille donnCe, est un indice de l'etat nutritionnel actuel; c'est la mesure la plus 
frequemment utilisee pour Cvaluer les individus A risques. Il est le reflet d'un manque rCcent ou 
actuel de nourriture et d'un deficit Cnergetique; en outre, il presente l'avantage important d'être 
independant de l'âge. Collecter des donnees correctes sur l'âge des enfants pendant une enquête 
peut demander beaucoup de temps et, au Mali, les estimations faites se sont rCvClCes trCs 
inexactes. Les certificats de naissance peuvent être disponibles ou non; parfois, les femmes du 
menage n'y ont pas accCs car ils sont consentCs par les hommes au milieu de leurs papiers 
(Sundberg, p.2 et 1 1, Observations from OHV villages trips). 

L'inconvCnient d'utiliser l'indice poids-pour-taille rCside dans le fait qu'une fois que l'enfant est 
atteint d'un retard de croissance (voir ci-dessous), le rapport poids-pour-taille peut masquer une 
malnutrition marginale ou moderée. Les enfants atteints des formes marginales ou modCrées de 
ce type de malnutrition (malnutrition aiguë) ne sont gCnéralement pas atteints, A long terme, sur 
le plan physique ou mentai. (Une malnutrition marginale Pm se situe A 80-90% de la mCdiane 
de réference, ou A 1-2 Ccarts type en-dessous de la mediane; une malnutrition moderee Pm se 
situe A 70-80% de la mediane de reference, ou A 2-3 Ccarts type en-dessous de la mediane de 
reference). Les enfants atteints de malnutrition sCvCre, qui se situent au-dessous de 70% ou A 
moins de 3 Ccarts type au-dessous de la mddiane de rCfCrence, risquent de subir des effets tant 
sur le plan physique que mentai, et qui pourront s'avCrer irrCversibles. 

En Afrique, les systhmes d'alerte prCcoce classifient gCnCralement la malnutrition modérCe et 
sevCre (moins de 80% de la mCdiane de rCfCrence), mesurCe par l'indice poids-pour-taille des 
enfants de moins de cinq ans de 65 cm A 110 cm de la maniCre suivante : 
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Moyenne 
Percentiles Etat 

-- - - 

Pourcentage d'enfants 
4 0 %  P/T de la mediane 

de rCfCrence 

> 95% Bon 

90-95% Satisfaisant 

85-89% Mauvais 

80-84% Très mauvais 

< 80% Urgence > 20% 

Au Mali, l'alarme est donnCe par le SAP système quand 10% ou plus des enfants se caractérisent 
par une taille-pour-âge se situant A moins de 80% de la mediane de rdfdrence (ou A moins de -2 
Ccarts type). On considère qu'il y a famine quand on compte 20 pour cent ou plus d'enfants dans 
cette situation. 

La taille-pour-âge (TIA), ou retard de croissance, est un indice de 1'Ctat nutritionnel A long 
terme et il est souvent utilise pour mesurer les changements et pour Ctablir des comparaisons 
entre populations dans le temps. Les enfants qui se situent A moins de -2 Ccarts type, ou dont la 
taille-pour-âge se situe A moins de 90% de la mediane, accusent un retard de croissance modCrC, 
alors que ceux qui se situent A moins de -3 Ccarts type de la mediane accusent un retard de 
croissance sCvère. Au Mali, plus d'enfants sont atteints d'un retard de croissance que de 
malnutrition aiguë, bien que cette malnutrition aiguë soient Cgalement ClevCe en comparaison des 
niveaux des pays africains voisins. 

Le poids-pour-âge (PfA) est une mesure de l'insuffisance pondCrale, et un indice de l'Ctat 
nutritionnel A long terme. Beaucoup d'enfants atteints d'insuffisance pondCrale présentent 
ergalement un retard de croissance. Les enfants dont le poids-pour-âge se situe A moins de -2 
t5carts type, ou il moins de 75% de la médiane de rkférence, sont moderément mdnoums, alors 
que ceux dont le PIA se situe en-dessous de -3 Ccarts type ou il moins de 60% ou moins de la 
mediane de rCfCrence sont sCvèrement atteints de malnutrition. Le NCP a indique que les cartes 
actuelles de croissance utilisees au Mali reprksentent seulement la malnutrition sévère (-3 ET) 
dans la zone de danger (zone rouge), dors que -3 ET A -2 ET se situe dans la zone jaune, ce qui 
laisse A penser que la zone jaune n'est pas A risque. En fait, beaucoup d'enfants modCrément 
malnourris courent de grands risques pour leur santé, alors que ceux sévèrement malnoums 
courent un risque de dCcCder. 

II. Utilisation du score d'écart type et des pourcentages de la médiane 

- Que signifient les pourcentages de la mediane et pourquoi ne sont-ils plus utilisCs, de 
même que le pourcentage d'enfants au-dessous du 3>ercentile? Dans les annCes 1970, les 
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diffkrents indices anthropomCtriques (poids-pour-âge, taille-pour-âge et poids-pour-tue) ktaient 
gknkralement exprimks en pourcentages de la mkdiane de la population de rkfkrence. DiffCrents 
systèmes de classification ont dCfinis diffkrents "seuils" pour delimiter les niveaux skvére et 
modkrC de malnutrition. 

- Pourquoi abandonner le pourcentage de la mCdiane? Le pourcentage de la mCdiane? Le 
pourcentage de la mCdiane n'a pas la même signification selon l'âge et selon les indices. 
L'utilisation des percentiles (c'est-à-dire le pourcentage d'enfants en-dessous de x percentiles 
pour le poids-pour-taille ou la taille-pour-âge) est restreinte du fait des limites propres à la base 
de donnCes d'origine. Le seuil conventionnel pour la MPE modCrée est le 3' percentile. 
Cependant, les courbes de rCfCrence du NCHSICDC allaient seulement du 5' au 95"ercentile 
pour les trois indicateurs. Par condquent, alors que ces calculs sont valables pour le suivi de la 
croissance longitudinale et individuelle des enfants, ils ne sont pas trés utiles pour estimer l'ktat 
d'une population dont les modéles de croissance se situent en-dessous des percentiles les plus bas 
de la rkfkrence, comme c'est souvent le cas dans les pays en ddveloppement. 

- Pourquoi les scores d'Ccart type? Pour rksoudre les problèmes posés par la mCthode du 
pourcentage de la mkdiane, les donnCes de croissance de rkfkrence du NCHSICDC ont Ctk 
transformCes en courbes qui approximent une distribution normale. On peut calculer des seuils 
en termes d'kcart type (ou score d'kcart type) par rapport à la mkdiane. Pour la dkfinition des 
seuils anthropomCuiques, il faut dCriver des courbes normales au-delà des percentiles extrêmes 
des donnCes d'origine. Un des principaux avantages de la mCthode du score d'kcart type est que 
les indices anthropomCtriques exprimCs en termes d'Ccart type sont comparables, quels que soient 
l'âge et les indices. Un enfant Cmacik, avec un score d'kcart type de -2 pour le poids-pour-taille 
et pour la taille-pour-âge, souffre des mêmes degrCs de MPE aiguë et chronique. 

- Quelle methode fournit les "taux les plus hauts de malnutrition"? Les taux de 
malnutrition les plus klevks sont obtenus en utilisant la mCthode de calcul en-dessous du 3' 
percentile, alors que le pourcentage de la mCdiane est moins sensible et fournit les taux les plus 
faibles. L'kart type ou le score d'ecart type se situe entre les deux et constitue, aujourd'hui, la 
mdthode presqu'exclusivement utiliske pour presenter les rCsultats anthropomCuiques. 

Sources : 

Sundberg, Shelly, Trip Journal: Observations from OHV Village Trips. Notes non publiees, 
1991. OHV Food Consumption and Expenditure Survey. Preiiminary Results of Three 
Rounds of Anthropometric Surveys, October 1989. 

Organisation Mondiale de la SantC. Measuring Change in Nutritional Status. Guidelines for 
Assessing the Nutritionai Impact of Supplementary Feeding Prograrns for Vulnerable 
Groups. 1983. 

AEDINCP, Knowledge, Attitudes, Reported Practices and Anthropometic Indjcatois of 
Children's Nutritionai Status, 1990. 
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